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FOIN.ra 4 a) ET 5 DE L·' ORDRE DU JOUR 

EXAMillN DE LA ~ITUATION DANS LE TERRI'XOIRE SOUS TUTELLE DU TANGANYIKA: 
a) RAPPORT ANNUEL DE L'AUTORITE ADMINISTRANTE POUI{ L 1ftJmEE 1957 (T/1405, l.425, 

1428, 1429 et 1432; T/L.890) 
b) PETITION'S so~~AN~ DES QUESTIONS D1lNTEllli~ GENERAL (T/P"fJr.2/L.lO/Add.1 et 

L-,11.) . . • . , 

Sur 1t1nvitation du Présiden~i l'-,1. E:,_~~tj!~r-Coo~~,,ReErésentant spécial d~· 

g:erri toire sous tutelle . du· T~nsanyika s01~s:, ad;lldpistra~io,n • b~i t~~~9.u~15bj
1
Eend ;elac,!¾_ 

à la table du Conseil. 

Pros;:ès éçon~m~rua~ (suite) 

• M. VITELLI (Italie) (interprétation de 1 1 anglais): : Je me. bornerai à. ....... .,.., 

quelques .~ue~tic;>ns:, la pr~mi~re··r~lti-~ive à. ia· bal~nce .commerei~e•. Le trait 
saillant de la balance ecmmercial.e, au Tanganyika, pour autant qu~il s'agisse des 

exporta.t~ons, e~-~ une augmentatiof:l sensi'9le en. v:olurne, .. c.omme i~ réssor~: des 

documents S•Wm:is~ Cependant, à la:• suite· au, f'1éehissement des .colp:'s mondiaux, 

l'accroissement en valeur des exportations est relativement faible. Les 

im,portations, d'autre ~art, ont très nettement diminué. Je voudrais demander 

au Représentant spéciaJ. si cette diminution des importations ~orrespond à un 
accroissement de la production intérieure ou si elle a entraîné une diminution 
de la consommation nationale de cotonnades, de tissus de rayonne à la pièce, de 

métaux et d1~rticles métalliques, d'articles d'équipement industriei, commercial 

et ~lectrique, de vêtem&nts et de chaussures. 

M. FLETCHER...COOKE (Représentant spécial) {interprétation de l'anglais) : - • 

On èônstate actueJ.1ement au Tanganyika un essor modeste mais soutenu des 

industries secondaires. J'ajoute que, dans i•eneemble, la plupart des industries 

auxqu~lies je sç,nge so~t eii.core au stad:e ;de là_ construction ou des :plans;. les .. 

décisions de création ~nt.été prises ~ais la p;od.uction n'a pas commencé. La 
i ' > 

réduction d.es importations n•a donc pas été compensée, tout au moins pas pleinement . . 
com~ensée, par la production nàtionale. 

n faut cependant tenir compte d1autres éléments, l 1un étant que les 

grosaistes et les détà:Ulants détiennent des stocks considérables, notSnJment 

pour ce qu:L est des textiles et des étoffes en pièce. n a• ensuit que la . 
diminution des importations, qui apparaît pour les neuf premiers mois de i958, 
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. 
ne traduit.pas une diminution correspondante de-la consommation de ces biens; elle 

correspond ·s'implé~ent à :11 utilisation de stocks précédemment~ accumulés;. cette 

accumulation~ d,e· ··stocks remonte à la période de. ·la guerre de Co~ée. ; .ies stocks ont 
été gi ... aduellement utilisés, à plùs forte ·raison lorsque· le bruit. a couru 4ue les 

droits _de douane fr~pp~~t les importations ~:µa~~nt prob~b+ement @tre ~ugmentés, 
f • ; • l • • 

ce qui a été effectivement 1e cas. 
. .. 

Même en tenant compte de ces delJ.?C éléments~ je vetµc dire une modeste part 
.. t • • • • • . ' •• ! ' ., 

de production locale,: non pour les tissus à la piÈ:ce mais. peut-être pour d'autr·es 
• , . . . . . 

articles, et 11utilisation progressive des st9cks ~ il est juste de dir~ que 

l'essentiel de la différence constatée provient d1un fléchissement de la 

consommation dans le Ter~itoire, ce qui est l'~n des_ résul~ats d1~ne certaine 

chute des ~rix pour les produits de base, notamment pour le~ produits cultiv4s . . . . . 
et vendus ~a~ les Africains eux-mêmes, plµs par~icul.ière~~nt le café et le coton. . . ... -. , . . 
Dan~ ia mesure .9Ù les gens reçoivent moins d'argent poux des quantités accrues 

de t(?ls produits exportés, on conçoit qu'ils restreignel'.l~ a•auta.nt ~eurs besoins 

en biens de consommetion, notamment en tissus à la pièce. 

M,l'I \!_I~Y (Italie) (interprétation de l'anglais) : Dans 1 1Economist 

de Londre·s, du· 27 décembre dernier, sous le titre "Charts for Eve:ry Occasion", • 

on lit: 

"Sir Arthur Bowley, ce pionnier de la pratique statistique D?-Oderne, avait 

coutume de mettre ses étudiants en garde contre les pièges de la corrélation. 

Il avait trouvé un l.ien parfait entre l'importation de bananes au 

Royaume-Uni et les mar:l.ages dans les égli~es non-conformistes; il doutait 

toutefois qu'il y eût entre les deux une relation quelconque de cause à 

effet" Bananes et mariages religieu.."C ne figurent -pas au MontbJ:.y D:J_ge,st Q! 

Statistics; mais ce recueil_ unique en son genre note une corrélation non moins 

frappante entre la produq~ion d'électricité et les naissances. L'une et 

les autres vont croissant$ 11 

Cette citation à seule fin de montrer que nous sommes tous conscients des pièges 

de la corrélation. Ceci dit, j 1ajoute que 1 1un des très intéressants graphiques 

soumis au Conseil par l'Autorité administrante concerne la tendance de la 

circulation monétaire, Cette information est ~articulièrement bienvenue. 
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Je voudrais demander au Représentant· s.péeieti- ~i- .son Admi.nistration dispr,ae ,d!un 
• ' 1 ~ 

gra.phique montrant ~a tendanëe ·de~ p,rix. et s'il ne pen:se pas qu_'une . compara~~on, . ... . . 
... j'êvite à: dessein le mot "c@rrélatton"·. -· entr~ .. les Jieux.,pe.rtr.et;trait de . 

• .. • I 

mieux comprendre la situati~nmonétair.e ~u œ~rritoire • 
. 

M.. ~fil'Q.I@&Q.QQ~ (Rep1.~é•sentant ~-~spê.èiaf) • ;( i~terprétation de -1' anglais) : 

Je ne sais pas si nous disposons au Tanganyika (en.-tout cas pas' à 'New-York) {1 1·un 

graphiq~e montrant 1e mouiement· nes 'pr1;:· Je suppose 'que le représentant·de 
1•J:talie songe essentiellement ·aux prix des· ilnpo;ttations,- p1us x,articulièrement • 

au.x prix de détail~ • Nous ve~rons • s:t'ù nou·s 'est ·p6ssi:ble de fournir •un g~aphiqu~ •, 

• de ce genre l'an· prochain~· 

Sur le point :précis· sou1èvé~ •• Je ·:reraï deux commentaires. Nous·· d,tspdàons ·: • : • 
• . i • . . ,~ • . . "' 

actueliemè.nt de certains· indieeri' du ·cont ·cte ''la vie•;· .. Jè- ·ne-··sais si leur. degré de • 

préêi.sio~ satisferait Sir Arthùr 'l3tiwley; ils représentêtit le mieux que· nous .. , . 
puis.siens faire. Ils indiquent· qué· le êodt de la·:Vie; d 1une façon générales a . 

• . ·; .. .. . . " . ' ... 
:aionté«t • ·':ris montrent aussi. qü·1 au êours de l'an de'rnier :1.l>y S .. eu des SU©Uentations 

d.e salaire dans un grand. nombre de secteurs: au Tariganyika, notamment dans . 

1' 1ndu$t:r:ie du sisal qui :.èmploie env1;ron. 130. 000 Africains, s~i t à. .. ~eu près le 
tiers des Africains salariés dù Territoire. Je, fais cette double observation. 

' . ... . . ' . 
à seule fi~ d'il1ustrer qae, d'une manière générale, le niveau des sa1aires 

·êt.-des prix tend'à.;augm.ente:r •. Xf:lns la mes~e où nous parviendror.is à. le faire 

•·ressortir .. dans un ·graphique, pour J.e. eçmmuniquer a.u Con,i~e~l ::J.' an proc~ain, Jious 

ne manquerons :Pàs· de te·nir compte de le. sugge~tion du r,~présentant de l' ~tal.ie. 
1111 .. • • 
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M.uVI'.liELLI (Italie) (interprétat:ton de l'anglais) : J~•reme_r,cie _le 

Représentant spécial pour cette réponse et je passe· à nia question sui vante. . 

Le Repré•sent·ant spécial a port.é à la connaissance du Conseil· qutil s'était 

produit une ·augmentation. sensible du nombre ·dè pr~ts · ac.cordét ·par ·la ·1and Bank,. 

par l 'African Pl:'Ôàucti vi ty Lean Fund, par le Local.:' Dèvelopment-:Loan F2_ et par·. 

1 'Urban Hoûsing Lean Fund. ·A mon avis, c·eci est 1 1 indice d •une vie éc6nomique -
saine, qui ·est à'e bon augure·pour 1è développement de ra produëtivité africaine 

et, à_t'ùne manière généralè, :pol:l.r le dévelop-pement économique·du Territoire. 

Le Représèntant spécial a indiqué le nombre ·ae pr~ts en cours a.u. • •• 

31 décembre 1958, par opposition au nombre-de ces ·prllts au· m@me jour en 1957 . 

.Afin de se·faire une imàge'plus exacte de la-situation, je·voudrais le:prier 

de nous indiqûer; si possible,:1e montant des fonds investis dans· ces opérations. 

M; FLETCfillR~COOIŒ (R~présentant. spécial)· (interpré'tation de· 1·•angle.is) : 
~• J t.•IIIMll'lltll .._ 1hr , . . ' ,... . . . 

A la fin de 1958, 1 1Africaii Productivity Lo"an Fund avait en cours un total de 

pré'ts .. s r él~v~~t ~ 1. 8oO. 000 ~hillings { 11· s 1 ag·i t de àhill ings d '.Af~ique c,rien tale') ù 

~ -~ ~ . . .. . . ' ' 

Pour le tocàl Development Loan Fund, le chiffre correspondant était da 
• ~-•-••a . • Ml rp • ■ 'I 1; !I ■ ... u lall s 1W 

1.242 .. QOO shilling~. Pour les cieux banques., l~ montant total des prêts était 

d'environ_ 3.11?.cioo shillings. Pôur le Urban Housing Lean Fund, le chiffre à 1à 

m$me date était de 4.500 .. 000 shillings. Quant à la Land Bank; je ne peti~ -pas 
. ' 

donner immédiatement le chiffre; mais je compte le fournir au Conse'il un peu plus 

té.rd .. 

M. VI'IELLI (Italie) (interprétation de l'anglais) : Je remercie le 

Représentant spécial pour les chiffres qu'il vient de donner·àu Conseil .• 

Je voudrais enco;re • demander une :précision au Représentant spéc.ial; il ne 

s'agit pas en réalité d tune question, J'ai 1·,t dans un document· - je ne me 
. . 

souviens -~as exactement où et je parle de mémoire - que de nombreux nationalistes 

africains,· tout ··en ·ga:rdant: une e.tti tude prudente à 1 •·égard de tout ce· qui peut 

sembler une exploitation capitaliste, comprennent l'utilité des capitaux privés; 

ils savent qué 6es capitaux ne peuvent é''tre attirés que Si on leur offre des 

conditions· •f'avotables, des possibilités d'ê'tre investis avec l'assurance d'un 

bénéfice et une garantiè è'ontre toute exp:ropriatton. Le Représentant spécial 

pense-t-il qûè ceci s 1àpplique àussi à la·population du Tanganyika et·dans quelle 

mesure? 
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M. FLETCHER-.C00KE· (Rep:résentant--·.spéçial) (interprétation de + '.a~gla:i,s) ; 

Ici encore, il importe ·d I établir une distinct:1:~n ent+-e les. dirise.ants,. 

responsables au :Tanganiyka et lep :él~ments moins évolués et moins éduqués .. gui 
" . . . . . 

vivent dans les. ·régions 'les plus reculées .•.... Au cours des q.iscussions. sur. les . 
• •• ...... , f Ill 1- ♦ • • • ' • • • I 'I, ' " 

dispositions.prises .:Par. le gouvernement -pour .aqquérir la mqitié des act:ions de 
f "'• tll,. tf ,·• .... I&-~ I•» ... > :JI ' l '""• • • •'"'•-i• • ■ t • k • •"'" .,_,,., 1 •u-to• : ,.,., • t • li, tt " 

la Compagnie. diamanta:i;·fe ~williaijlson, •M. Nyerere. a p~o;-J.9ncé un dü;,cours, qui a 
' • • ' • • • • • • • • • - • f ' •, 

été reproduit dans le. H.ansard et dans l~quel;;: s J.adres~ant n9n ~.e;~lement a~ 

membres du Conseil légis-latif mais égaJ:.em~nt à :-1! ~ud:j.toi:J;"e. p+us J.ar$e qui_ lirait 

par la suite ce discours,.u. Ny.~rere .recomm~ndait au~ l?,abitants du Tangaqyika..de 
I 

créer et.de maintenir des conditions telles.que les .ca.p~taµx privés.étrangers 

d' outl·e .. mer. soient.·:attirés au. Tanganyika. .Car, e~pliqu~i t M .. _Ny~rex·e, .· ~ans un 

afflux c;onstant··de.-,ces capitaux privés·;. il: a~:r:ai t t:mposs~ble .au _pe1:4ple. du .. , .. 

Tanganyika ~1ob~~nir, en.pui~ani à s~s. s~~le~ ~e~~o~rces, .le~ recettes. in~is-
• .. • ,, • ., 1 • .. ' •• • .. J: --~ ' J • ' ' • • ' • • 

pensables.~ l 1 entr!3tien des s~,;vices sociaux don-~ ce peup1e·.·à' un beê(3in· à;t u~gent. 
~ ' • • ' • • ~ 1 • " ' 

A mes y~u;K, .~an4ia 9.ue, aans a~curi • d.oüif,. ·1 "op.iniori • d:~s· Afrië~ins responsables • ' • 
• • 1 • • ' • • • 1; • • ' - ~ : !I • •. • • • • 

est fer·mement. convaincue de la néces~i té de créer cet1;;e atmosp~ère, ~l y a, 
·.. . f "' , f • • ~ • _f •' ♦ ' • : lf • le • ' 1 0 ~ ~ I ~ " I 

d'autre. part,. dap.s ~es ;régions écartées, de_s .popula/f.lons ••. cjüî conriaî'sse·nt .. moins. 
• • • > • ,, • • • Il ~ ' l. . • . • 

bie.n les ;princJpes ron:~amentaux du· développement économiq~e et dont ie pre'mier 
• • • • • • ' • Il ;, / 1 •• "" • . • •, 

mouv~tnent n ~.~ura.i t certa:i.r.iëment·. :paâ'"'poùr résultat d. 1 encourager l 1 in~esti,ssereent 
• . : • • • .- , . r 

de., capitaux, privés étra~gërs~ . 
• •, Ill • " t • • 1. •• 

M .. VITELLI (Italie) (interprétation de l'anglais) : Une dernière question: 

découla~t 4~ c~ que je vtenf de ~~mander et de ce que le ~eprésentant spécial a 
j ' '- • 1 • " J t : 

parfaitemen~.i~lustré, je voudrais le pr~er de m'indiquer le chift~é· global des . .. . . .. ' . . 
investissements privés effectués au Territotre au cours de l'année 1958: 

•• •• •• • • .• , " •• t ',t • J • • • • • •,. 1 ' : .. 

:M. FI.ETCHER ... C00KE . (Représentant spécial) ( ~nter.prétation . de 1 1 anglais). : -----··---- • • . • 

Je ·.doute qu'il. existe, un .chiffr~ à, cet égard ... pomme je l.1 a.i déjà. ip.~iqué,. 

la plupart des st~tistiques, relatives au ~anganyika doivent ître extraites des 
• y ., 

statistiques générales pour l'Afrique orientale; en e~:f'et, le centre nature~.du 

commerce:de l'Afrique .orientale n'est pas au Tanganyika; nombreus.és sont les . 
• • • , # 

• C 

grosses ·entreprises, le~ panques, .les compagntes d~ transpl!lrt,. etc•.'; dont le siège, 

se trouve hors du Tanganyika. Il y a là un;phénomène sur ~~quel. le g~uver~ement 

ne peut exercer. aucun.contr61e spécial; c~est à l'entreprise t:i''-,.-r:m~ri:.e (.t:J.'~+. 
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appartient de décider co:mmerrt elle entend organiser son travail. Il· s'ensuit 

qu'il est extrêmement difficile, à la fois au point de vue du commerce et des 

placements de capitaux - et plus spécialement à ce dernier peint de vue -

d'obtenir des chiffres spéciaux·pour le Tanganyika. 

Du reste, cette question a déjà été posée au Conseil de tutelle.· A me;· 

connaissance, non.seule~ent ces chiffres ne peuvent pas; ~tre fournis, mais il 

est e:x:trêrnement d:i.ff.icile de les déterminer.. Néanmoins, no.us avons 1 1.intention. 
,. . ' . ~ 

de discute;r pette. qu~stion, ainsi qu~ les questi.ons connexes, avec la Mission de . , , 

la Banque internat,ionale qui, nou$ l'espérons,. pourra. nous aider à établir des 
" 1 ~ ' ~ 

statistiques se rspportant spécialement.au Tanganyika. . . . 
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M. Fletcher"Cooke (Re~résentant SEéc~~~) 

Ainsi-, s'il est possib;le de fourni-r ces chiffres pour l'année prochaine, 

nous le ferons, maia-je·dois .formuler des ré$erves, car je ne suis.pas cert~in 

que cela sera. faisable. Peut-:-~tre 1 en ef;f'et., ne. pourrons~nQus donner., . l?Bl'.' ..... 

exemple, une indication du volume.·des,.iny~8tissements particuiie,;s .a.u Tanganyika 

pendant une année précise. 

•• u· THANT (Birmani~) (interprétation de l'anglais)·: Ma pr"emière question, 

dans le domaine économique, porte sur les recettes provenant des imp8ts directs 

et indirects. J'attire: à ce Pl"OJ;)OS' l ,:atte'ntion du Rèpréséntant spécial sur le. 

page ·i12 • du rap-port annuel. Au tableau A. c},' nous trouvons une ·comparaison entre 

le revenu tiré des imp8ts dir·ects • et celui des· 11n-p6ts :indirects pour· les 

années 1956-57 et 1957-58. Nous constatons une augmentation du revenu afférent 

à l 1imp8t sur le revenu, ainsi qu'une augmentation de l'imp8t personnel. Nous 
. 

avons noté que par le passé l'Autorité administrante a eu pour politique de 

compenser une diminution afférente au revenu ou à 11 imp8t sur le revenu en majorant 

1'imp8t personnel. Mais pour 1957.58, nous constatons une augmentation consi­

dé~able tant des recettes afférentes à l'imp6t sut le revenu que de l 1im~8t 
. 

personnel~ Je voudrais avnir quelques précisions sur ce point. 

M. FLETCHER-COOIŒ • (Représentant s-pécial) ( interprétation de 1' a.nglais) : 

Dans ltensemble, les Africains en tant que classe - et il y en a 8.750.coo - ne 

paient -pas d1 imp6t sur le revenu. Quelques~uns d1èntre eux sont tenus de le 

verser mais, tcu:t en constitua.nt la con:rc.unauté la plus ncmb:reuse du Te.:oganyika.1 

ils ne sont pe,s com-pris dans le réseau de l' imp8t sur le revenu. En tant que 

versement normal de l'impôt direct, ils paient un imp6t personnel. Toutefois, 

les communautés d'immigrants, dont la plupart sont im-posables au titre de 1 1 imp8t 

sur le revenu, ne paient ~as seulement cet imp6t mais également, en plus, l'imp6t 

personnel et d'autres imp6ts tels que l'impôt de scolarité, qui ne frappe pas 

les Africains., 

J'ajouterai à cela. qu'en 1958 les contr:l,butions indirectes ont été majorées 

sous forme de droits de douane accrus, mesure qui a pria effet le 1er juillet 1958 
et qui s'accompagnait d'une augmentation des imp6ts sur les sociétés ~t de l!imp6t 

sur le revenu. 
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U THANT (Birmanie) (interprétation de l'anglais) : Je passe aux contri~ 

'butions inditectes. Nous voyons que les d:roits d'importation sont passés 

de 4,999 .. 000 livres à 7.700.,ono livres, alors que les droits d'exportation ont 

diminué, passant de 24.ooo à 20.000 livres. .Il f:iemble donc que lt:: .Territoire 

importe davantage de•~iens d'équipement et de consommation. e~ expo~te moins de 

produits locaux. Je suis ~out à fait d'accord avec le Rep~és2ntant spécial qui 

a déclaré, dans son discours liminaire, que qans un Territoire· en plein déve­

loppement connue· le Tanganyika, il vaudrait mieux :que le défj.cit de la beJ.ance 

commerciale soit "·contre" • 1e Tanganyika car, . sans. balance défavorable, ï .. l ne 

pourrait y avoir d' importe,tions de biens .d' équip~ment si néci;s.saires actuellem~n~ 

au développement du Territoire. C'est là une maxime économique indéniable; les 

Territoires sous-développés ont besoin d 1un plus grand voll.ane dtimportatiqns 

- surtout' en ce qui concel'!ne les biens dt é.quip~ment - que d 'exporta.ti?ns. Pourtant, 

une différence aussj. considérable d~ns la balance commerciale, de l'ordre del 

à 300, si l'on fonde ses observations sur les chiffres afférents aux importations 

et à l'exportation, dépasse l'entendement. Je me demande si le Représentant spécial 

~eut nous expliquer ce manque dtéquilibre dans la balance commerciale du Territoire. 

i 

M.! FLETCBER-COOIŒ (Représentant spécial) (interprétation de l'anglais) : 

Peut-être en effet y a-t-il malentendu. Si j'ai bien compris, le représentant de 

J.a. Birmanie a attiré mon attention sur les chiffres de la page 112 du rapport 

de 1957, dans la mesure où ils s I appliquent à ce que le Gouvernement a ti:ré d~s 

droits d'importation et d'exportation. Il en a déduit la proportion entre les 

importations et les exportations. En fait toutefois, je crois que c'est là une 

conclusion erronée car, de façon générale, le Gouvernement du Tanganyika a pour 

principe d'éviter les dr •'·_;s d1 exportationo Ceux-ci, en fait., depuis des années, 

subissent une réduction progressive, et les chiffres les pl.us récents, qui 

correspondent aux prévisions pow.· 1958-59, montrent que les recettes envisagées 

provenant des droits d'exportation sont de 6.770.000 livres pour les importations 

et,pour les droits d'exportation qui, entre parenthèses, sont sm·tout limités 

à deux produits, la cire d'abeille et les cuirs et peaux, ce chiffre est 

de 25.000. Autrement dit, la politique du Gouvernement n1a jamais été et n'est 

certainement -pas d'imposer des droits d I exportt,tion sur les prcr1nits majeurs 

d'exportation qui sont, les membres du Conseil-le savent, le sisal, le café, le 

coton, • etc. 



SY/TA 

M., Fl~t~~r:.Ç2oke (Représent~t. ,ë~cial) 

Je 'ne sais· 1>a.s· pdur:quoi· nous···avons ce reliquat de droits d '·expo~tation sur 
' 

ces deux petites· rubriques douanières,' cire d'abeille, cuirs et peaux, ma.ia le 

·principe consiste à n·e· pas faire !)ayer de ··droit's d I exportation et ··-ces deux .cas ne 

sont que deux \re·stiges hist'ôrîquès~ -Ils 10Iit subsisté, probabltiment, parce que les . 
.. 

cuirs et peaux, -par exemple, sont produits en •grande partie !)ar des· tribus· nomades . 
. ' ' ~ 

qui, autrement..,· -paieraient fort peu de ··chose au :titre de J.' impôt• Il en est de 

mgme d'ailleurs ,pour le. cire -a°' abeille·. --êëux ·g_u:r vont rècueïllir:. -la c:ire dans 

les for~ts e~ les·apiculteurs qui la récoltent oont •souvent, eux aussi, des • 
·• , . . , ' 

nomades, et de toute façon re-présentetit 1un:·type très-rural de :popu.latïon. Dans 

ces conditions, • cont'ra.ire!Ilen"t aux Africains • occupés à :produ.iré· tiu cot:on et du , 

café sur une r;rande échelle,' ces membre·s de la,, communaùté, bien qu'en très :petit 

nombre, échapperaient complëtêment à l'inipàsition s:'ils lie· versaient des droits 

·dt.exportation·. Cr est· d' aiiléurs ·un montant négligeable qui n I indique nullement 

J.e ra:p-por·t entre l' import·a.tion et 1' exportation. 
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Ù' THANT (Birmanie) (interprétation de 1 1 anglais) : Je voudrais maintenant 

poser au Représentant spécial une g~estion sur les recettes p~oveuant des licences . ' ~ : , . ,, ' • . ~ ' . . .-

c omm\= :t: Gia. l~ s. NO\lS savons gue.le.reven:u indirect dBs lieences:commerciales est :passe 
' ! .. 1 • • .• • ,, ~ ~,,,,. "' • 

de 106. Ç)OO à 100-000 livres .... Ce~ chiffres flguren"tï à .la :page· 112 du :rapport annuel. 
' • • ~ • < .. ' • , ' 

Le Représentant spécial peut.~i~ no~s dire ai la diminution.de recettes de cette .· . •. . . • .. 
catégorie de contribution indirecte est due à un ralentissement des.affaires, à une 

' " . . 

diminution du nombre de liçences: demasdées ou à un plus. _grand nombre. de. lic.ences 
: • • , . t. •. ,, . • ,, 

rt?:fus~es 42 

M. FLETCHER-COOKE (Représe·ntant ·spécial) (iiiterpréta.tion de l'anglàis)::. · 

Aucune de ces raisons n'est la bonne et la véritable cause est toute d~fférentè.­

Lorsqu~ .l~s autorité~ loca~es se:i::-oJ;J.t.établies, su:rt~ut les autorités urbaines telles 
. . . 

que -les. cC?nseils municipei~, elles. reprendront et .. ~eprenne~t_ déjà toutes les 

opér.a.tiqns ,.afférentes •.à;! 1' établissement des licences commerciales et le montant des 
. ' ,.t ' • ' • • "" ., ' . ~ .. • • ' • .. ' • 

recettes. ,qui €!:µtre.foil?, :i::evena.ient au. gouvernement se trouv~ dinu,nué d 1. autant, 
\,, • ' •• ~ ... ' • • • • - t • 

p~sgue c,es s.ommes figurent au buqget des e.utori tés .locales. et .n I e.pp~l?aissent. pù..us 
• • ~ • • ~ .. . • • ' • • •' • • , ~, 1 

dans ~~-s ;~e.cet~E;~·J;a.:ffér.en~'3_s .. ~u_.Territoire. En fait., le _noJJJ.br~ rde .. :licen~e~. . . . 
commer..cia~es établ:f..es .. doit· a.vo.ir sensiblerr.ent augmenté deputs 1 1 exerqice 1956 ... 1957 ·. 

1 , I l • 4 ' • , • , "' •• • • f J , •, 

ou m€me depuis ,.l ! exercice, 1957-1958 alol:'s que .l' évaluation • de revenu :provenant d~ ., . 
• . ' . .. ' ' • • • ' . . .1. .. 1 • 1, ' • .. .. '• .. 

cette sourc.e d~ ... r.e,cettes .. et •allant au gouver.nen:ent figure d~ns. les es~imations de 
, ·- '. "' .. .. .... . ' ' .. .. . , ... , . 

1958-1959 .~~ mê'me ~iveau .de .100.0Q0 livres. L'accroiss~in~nt •d.u revenu .. prov~na.n.t . • ' .. . . .. . .., ' ' ' .. 
dµ ·nombre. plus ,gran:d de li~~nc.es commerciales va. à c.e.s.J1utorités .J.oca.le.s qui sont .. 

♦ f '\ •, • • 0 > • • I_, ,,. ..... • ,o O L .. • ~ ,• J> • • ' • .:,,_ 

to~jours_,pius. nombre~ses ~ J'ai déjà parlé de la cré~~~~n. ~~ _,çons~;~s ,-municipaux, 

etc. 

.u THANT (Birmanie) (:tnter:prétation de l'anglais) : Le· Représente.nt spécial 

se souviendra. peut-€'tre qu.f à·· la -2lème session du Conseil, le représentant· de la. 

Birmanie avait dema.ndé des :renseignements au sujet de là. clette privée·qui,.· d'après 

1 1 Aut":>rité administrante, ne èonstituait :pas -un problème sérieux au·Tangan,Yika~ 

Répondant à. une question; • lè Représentant spécial avait déclaré- que les dispos'itions 

de la loi restreignant· l'octroi aux habitànts autochtones-de crédits par lès 

non-autochtones, et que 11 on avait jugé discriminatoires 1 demeuraient en vigueur 

bien que le Gouvernement du Tanganyika estimait que la loi devrait é'tre abrogée. 



.GM/MPB T/Pv.946 
- 17 -

Au paragraphe 139, page 28~ du rapport annuel, nous :lisons qu'un ~rojet de loi 

tendant à abroger cette loi et gui est· inti tu.lé "Ordonnance· sur les· 1·estr.ictions e.u . 

crédit aux autochtones" a été :présenté en 1957 au. Conseil législatif.,. mats retiré 

à la demande des membres africains du Conseil pour consultat~ons ·avec les autorités 

indigènes et la population. 

,Je voudrais demander au Représentant spécial-s'il-a 4ti procédé à,des consui• 

tations en 1958 et si 1e Conseil législatif qui s'est réuni à l'issue des élections• 

de septemb~e 1958 a eu à conn~ître de ce projet de loi tend.a.nt à ~b~oger l'ordonnance 

antérieure . . 

M. FLETCBER-COOKE (Représentant spécial} (interprétation de 1 1anglais) : 

Je crois avoir déjà. répondu è.. cette question dans me. déel~ration liminaire. J 1 ai . 

alors indiqué que de nouvelles discussions avaient eu lieu d'où il ressortait ·gu~ 

de sérieuses divergences s'étaient manifestées dans J.'opinion africaine. Dans 

qe:ttàines tarties du :Pays, on a.-v&it sans réserve approuvé la proposit~on tendant è. 

abroger la loi', tandis que dans d'autres p13,rties du pays une opp_os1t1on absolue 

s'était manifestée1 la population craignant que l'abrogation de la loi initiale 

provoque un endettement plus poussé des Af'rica:Lns à l'égard des non-Afri~ains. 

Comme je l'ai résumé dans ma déclaration initiale, la loi r1emeure, mais il 

est ~ermis d'espérer qu'après le deuxième tour de scrutin qui aura lieu cette . 

semaine,11opinion africàine se manifesterf:l. pl.us :clairement. En résumé, les consul­

tations se· sont poursuivies,mais il ne s'en est rien dégagé .de ferme n~ de précis. 

Il nous faut donc attendre que l.e deuxième tour des élections ait eu lieu, 

c'est-à-dire que tous les me~b~és représentants soien~ élus, et je suis certain 

qu'à ce mc~~r1t-ln,si les consultations montrent quel~ ~rojet de loi bénéficie de 

1.' appui a.~_s membr_es représentants et des reetnbres élus, 11 sera. introduit à nouveau. 

Si, par .. c.onti:~ 1 il semb.le qu1il y ait opposition, il n1est guère probable que le 

gouvernement dépose ce projet de loi •. ~Jlis l'étape suivante consistera en des . ' . 

consultations avec les membres rep~ésentants pour connaître leur réaction. 
l . . . 
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!!_1!-rANT (Birmanie) (interprétation de l'anglais} : Je voudrais maintenant 

;poser une quest.fon concernant,.les proçluits et ressources- alimentaires~ Il ressort . ' 
du rapport·annuel qu'en 1956 les denrées.~limentaires étaient en g~ntités 

suffisantes pour pourvoir aux besoins de 1957 et qu'à l'exception du blé et du sucre 

la. producti()n :locale répondait a.ux nécessités, bien,_gue de. g.r~ves inol!-d.ations ~ans 

les régions de culture· du riz et le temps défavorable en d'~utres parties .du pays 
, . . ,,,, 

aient réduit le· surplus :vendable à. la moitié des quant.ités: de 1955.. 

Jè voud+ais demander-au.Représentant spécial si, comp~e te~u de l'uti:Jj.tê. 

d'augmenter les excédents à vendre, le Gouvernement µu Tanganyika avait élaboré ~~s 

plà.ns de·stiné.s à. prévenir ou à réduire les graves inon~tions gui, da~s le TerritÔire 

et en. pa.rt;Lculier dans la· ;région de. production du riz, s.emblent é'tre -µn ~yéne1Uent . . ' ~ , . . . . 
annuel. 

M. FLETCHER-COOIŒ (Représentant spécial) (interprétation de l'anglais) : 

Ma réponse est affirmative. Il existe toute une série de plans et de :projeta en 

vue de la lutte contre les inondations dans les diverses parties du pays y compris 

·1es régions rizicoles, mais la mesure dans laquelle il est possible de mettre en 

oeuvre ces plans d'année en année dépend bien entendu des ressources en capital. 

Le processv.s est relativement lent. Toutefois, des :progrès considérables ont été. 

faits dans la lutte contre les inondations, notamment dans la Province central~ 

où des sommes considérables ont été consacrées à cette entreprise. C'est là un 

processus constant. Les plans ont été élaborés, nous disposons également du 

personnel, mais ce qui manque le plus souvent ce sont les capitaux gui permettraient 

de financer l'infrastructure. 

U THANT (Birmanie) (interprétation de l'anglais) : Ma question suivante a 

trait à la terre et à l'agriculture. Au paragraphe 168, page 33, du rapport annuel, 

nous lisons qu'en 1957 un petit amendement a ét4 apporté à l'ordonnance sur les 

terres pour permettre au Gouverneur d'accorder des terres domaniales en pleine 

propriété en échange de terres en pleine propr:t~té qui lui seraient remises. 

L'idée me semble ~tre d'assurer ou de protéger les droits des autochtones du 

Tanganyika aur la terre L les fruits de celle-ci. 
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Une autre initiative ·excellente a été menée à. bien pa.r.l''Aùtorité administrante 

gui, en 1957, a. terminé l'examen de ·1a. politique généra.le à. propos de·:terres occupées 

par des Africains en vertu des lois et èoutumes autochtones. • 

Nous lisons éga.lemént dans le rapport qu'une proposition tendant à instaurer une 

;politique nouvelle a. été remise au Secréta.ire d' Eta.t. Me· fonda.nt sur ces· rensei­

gnements, .je voudrais poser au Réprésentant spécierl les questions· suivantes: 

1) l'ordonnance foncière a-t-elle été pleinement discutée au Conseil législatif 

avant que l'amendement ·n'y -9.it été appo:rté'l 2) Le Représentant spécial peut-il me 

_di:re quelles étaient les _proposition~-s faites en vue d. 1une politique nouvelle? ces 

propositions ont-elles suivi de près les 1 recommandations générales du rap~ort du 

Commissaire royal pour l 1Mrique orientale? 



JM/gf 

M. FIETCHER-COOKE (Représentant spécial) (interprétation de l'anglais) : 
En ce qui concerne ia. première partie.à.e 1e.·questi~n posée par le représentant de 

la Birmanie, je suis· én mesure de répondre què • i 1 Administ·ra.tion bri tanniq~e au 
• •• " - • • • .~'°\ • ·~" •••• ,, ' ~ • ... 

Tanganyika n'a jamels eu pour priricipe.d'éméttre des titres en pleine propriété pour . . 
en faire bénéficier quiconque. Lorsque la Grande-Bretagne a été charg~e de 

l'administrat:ton du Tanganyika.., à. la fin de 1~ première guerre mondiale, les 

autorités britanniques se sont ttouvées en· face d1une supe~ficie tota.le··d1·un demi­
million d'acres· e11viron ... je ·cite de ménioir~, mais le' chiffre exact a.· étl' dbnné 

précédemment. :. qui avà.i t été aliénéê'. eri pleî~e· prop~iété par les • Allemands~ • • • 

Au cours des 'trentè Ôu quarante dernièrès années, on a jugé opportun à/diverses 
' . 

répr_ises' de· récnip~rer ~e· pa~tie de' c~s ter"res à des fins.'publiques •• Le 

gouvernement, p~r 'e:,r..emple, a utili~é ~e~taines te:r.'r~s pour payer \m centre de 
, •,I t •

1 

• t • "' • ' • I ~ -" • recherche~ elargir une route ou executer des travaux d'interet public. Afin• 
• f . • • " 

d. 1évit'er des dépenseÈ: considérables, on a. estimé que le meilleur moyen d'acquérir 
•• , ' . ,,• ' , . ~- .. •" .,, "' ' ' 

ces terres serait àe 'donner d'aut~es terres è, titre d1 echange,· dans des tegions ou 

le terrain fait moins défaut. Il est évidE-rrt ,iue les. dé'tènt'e,.u-·s d1un titre a.e· iléine 

propriété hésiteraient beaucoup à donner une parcelle contre une autre parcelle 

as~ortie· d1~· bai!\ie -q~atre~vingt:..dix· ans, ce qui:. est le: .maxim.~ que 11 on peut 

accorder s~lon l~s 'lois de 11 aliénation. ·cf est :pourquoi ïè: gouvernement' a. jugé 

nécessaire de proposer un petit amendement ~ l'ordonnance ·sur ~l~s terres. :· c·et· • 
'•· . . . . .. . . .. . . . '. 

amendement a fait l'objet d'une discussion éomplète et n•a·soulevé aucune opposition. 
j ' 1 • 

Il existe d'ailleurs une garantie totale du· fait ·que· cette op~ration n: 1à 'lie'i{ qu'à· 

des fins d.' échange et ne concerne que des parcelles déjà. • a.li~riées· èn pleine -

propriété. Je i~pète q~e la sup:er.ficie totale des terr·ês alién~ês en pleine 

p;~priété' a ~té h~titée d~· 1 1administr~tio~ précédente~· • 

En ce q~i· concerne· la question ~tii;ante, je puis dire que·· la··propositiori isÛit,· 
' ~ . •' ' . ., . 

de.ns les grandes lignes, les recommandàtions de la Corâniission rbyale, que l'on :peut 
tr~~ver ~a~~ un Livre blanc·d~ gouvernement, publié en 1958. ·si le Secrétariat 

ne possède pas diexemplaires de ce livre~ nous pourrous lui en.fournir quelques-uns, 
,· de sorte que le representant de la Birmanie pourra consulter cet ouvrage. 
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M. :F'letcbe:."'-Cooke 
I§~ré~êntant~" S~éql~a+l 

" •f .. ... .. • " 

Ainsi que je l'ai dit dans mon., ~J4101:?~ liminaire., nous ne somm~s :pas allés tr~s 

loin dans cette voie en r!13,ipon de~ réa~tions. diver~es.de 1~ :po~µl~tio~ a.fri~~;i.ne • . . , . ' • . ·. ... . 
quant à.. l' oppo;rtuni té o':1 à l ! inoppç,rt\Jili té d' introd:t~ire un systè:r;ne .~e propriété 

foncière individuelle. 

U THANT (Birmanie) (inte~pré~at;J.Qn de .l'anglais) : A la. page 43 du 

rapport annuel, au :paragra.ph~ 225, il ept qu.,ef:!tion _de 1 7-octro:j. de te:rraµs, à, . .. . . . 

Da.r es-Salam, ~ deux industries im~o~ant~s, f?. ~vp_ir. une fabr,ique de cigarettes . 

et une fabrique de chaussures. Le Repréijentant spécial pourr~it-il me dire: 

premièrement, quelle est la superficie des terpa.in qui~ été octroyé~ à chacune de ' . .. ' 

ees cdmpagnies? Deuxièmement, . s.i des ind$~i:tés à. ":titre de coznpensa.tidn ont été 1 

- • ♦ 1 • • • 

payées aux occupants dés terres a.:t,ns!:al~énées, et dans l'affirmative, quel a. é~é . - . . 

le montant de ces compensations,. si l~.s chiffre~; sont disponibles?. œrois_ièmement, 

quel est le nom de ces deux ·coJllP.~gnies_. et 1?:J- les autocp.tones qnt la. possibili t~ 
' . . . " , 

d'acheter des actions de ces compagnies~ 
' . : 

M. FLETCBERMCCOIŒ (Repr~sent~nt ~pé.cia~) (inte:rp~étation de l'anglais).:· 
., .. , . . . . ;. . 

Je crains de ne ~ouvoir donner au représentant a~ la. Birmanie les chiffres 
~ f • • • 

concernant la superfic~e de ces. ~rre.ins, mais. je les e.i vus moi-m~me et je pui~. 

indiquer qu' :Ll ne s I agit :pas de surfa.ce.s considérables. . Lés parcelles accordées 
~ ♦ ' ' • • •• 

ne dé}_)a.F;~ent pas la. superficie nécesoaire po'\l.r l' établi.ssement de ee. genre de. 

fa.briques et i~ doit s'agir de que.lques. acres a.u maximum, 

En ~e qui concer~e le p~oblème de i•~ndenm.isation, je crois. savoir que la 
• • • • 4 • •• • 

presque totalité• pour ne pas ~ire la totalité - de ces terrains ap~a.rtenait à la 
• f • • • 

catégorie d.f.>.:: .ter.res 9-omania.les. Ils n 1ayaie??-t donc aucun occu:pan~, car ces 

:parcelle:1 ~Ja:.i:i.; Jituées da.ns la zone dite Jtindustrielle'* de Dar es-Sal.~m, qui e. ~té 
• • ' . • 1 • • •• 

réseryée, il y a que~que temps déjà, pour le développem~nt industri~~• Mais il est 
., . ' . 

certain q..:ie si quelqutun a pu fai~é la preuve d'un droite~ ces terres, il aura 
I , • ' • 

été ind.emi?,:.sé. Je ne crois pas quE: la q'?-e~tion se soit. posé~ • .. 
Pour répondre enfin à la troisième question du représentant de la Bil:"nlanie, 

j•ind.ique qu'il s*agit de 'la. Bata Shde Company et de la ~ritish Americ&1, Tobacco 

Con~any. Ce sont de grandes ,sociétés publiques qui vendent leurs actions sur --
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M. Fletcher-Cc,oke. 
J~~Ër~~en~all:._~ spécia~l 

• la. ,l>le.ce. T~u~. ~e .. ~~~~e l?~Ui? a.ébeter c~s actions et,. il ma connaissancê, aucune 
di~position sp~·ciaië' 'iia été :pri~·e· d~s. ce domaine. 

· U · THANT (Birmanie) ( interprétation de • 1 *anglais) : Ma question. sui vante 

porte s~_.}:.~;; ·encouragements à 1 1 industrialisation. A le. page 43 du rapp;rt; au 

:paragraphe· 227, l·'Autorité administrante déclare que l'investissemelit de ~êapitàux 

étrangers est encouragé -et que,· dan~ certains càs particuliers·-~ ~ar exemple pour 

l'industrie de la·viande - le gouvernement est.directement intêre~~é financièrement. 
"Ma délégation en conclut que ·1a. 'politique générale eri matière ·d,·indÙstrie.lisati~n • 

ne s'est! pas tt-0difiée, .e' est-à.-dire .que la. pa.rticipàtion directe au développement 

indu~triel du Territoire fa:t. t partie de la poli tique actuelle et que,. 'j?our 

l'indust:rie·de la viande, le gouve~nement du Tanganyika. coritînùe d'a:ssocier les 
a.utocht0nes à.· ·1a ge.stion: des usines. Cette interprétation est-eliè exacte? 

M. FL'fl!XCBER ... COOKE (Représentant spécial) (in~erpréta.tion de -l'anglais) : 
.. ' - .. . 

L'interprétation 9-u représentant de la Birmanie n 1 est pas absolument exacte •. En 
,• 

fait, la ~ituation se p~ésente ainsi : l'entreprise dont il s 1agit ici - la .. 

T,1.nga~yil~a ·Pac.kers Co. .. a été encouragée par le got1.vernement qui lui ~ . accordé 
": ' ~ . 

certaines fa.cilit6s,.allant jusqu'à.fournir la. m~itié du capita+ afin d1assurer· 
• 1 • .. • 

1 1 éc01.~.lement d,u -~éta.il prov~nant de ~égions ~loignées . 9-u Tangan~ika. • .. Si cet . , 

encouragement n1avait pas été donné à l'entreprise, il-~st-~p;robab,le qu1elle n.'a:ura.it 
~ • > • d • • 

:pas été dispesée à créer cette société de conserves. Le :principe.géné~al' 

peut se résumer ~:i;nsi: chaque fois.que l~on peut convaincre une industrie .de. . . . . . 

s'établir au Tanganyik~, sans aide directe du.gouvern~ment, celu:t-ci ... à ccnd.:Ï:t:,-on . . . . ' 

que 1tentr~~rise serye les_intér~ts de ~a communauté -_apporte son·en~o~agement,. 
mais ne participe pas financièrement aux opérations. 
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Il y a toutefois divers autres moyens pa~ lesquels le gouvernement agit 

de façon :plu~ direct$,. Par. exemple, le gouvern~m~~t.., a P?,rticip~,' à 'raison de 
. • • • t 

50 pour 100 du capital, à 1$ création et à la nouvelle ;gestion des Williamson 
♦ • • ··, • --.---

Diamonds Limited. J'en ai déjà parlé.. !1 en ~st de m~me pqur. :l~ no~yel. h8tel 
• 

projeté à par e~-Sa.lam, qui vien.t de .. connn~n~~r. ~ .fonctionner; le gouvernement a 

estimé que cet h8~el avait .s~ raison d '.être. On a, essayé., sans .gra.µde cha.nc.:e . .. . . . . • . . 
de succès, de~~ c.on~truire sans avoi~ recour~.à l 1aide directe dµ gouvernement; . . . 

bien que le gouve~pement .ne four~i~s~ pas de capital, il a néamlloin~ donné une 

garantie à ceux qui ont. avancé les cap.i ta:tm et ai,;~ cons·~ructeurs. . . . 
Par 9-es moyens comme ceux-là., le gouverneme!1t prend une garantie lorsqutil 

' ' • • f 

désire encourager l'investissement de fondp particuliers dan~ .. l' intér~t .de la. 

population, alors que ces entreprises ne po~rraient itre créées autrement. 

U THANT (Birmanie) (-interprétation .de l'anglais)' : Ma. 'que·stion' suivante 

_porte sur la. planification -de zones· industrielles dans les·. principaux centres 

ha.bités du Territoire, Au paragraphe 227 du rapport., ·on··nous dit que, dans 

1 1 exercice .i:inancier 1957-1958, On- à. prévu ·15.000 1ivres ... je pense qu'il ·s I a.git­

plutàt de dollars~ ·pour le développement de centres industriels et que des 

mesures sont :Prises pour 1 1 établissement· de centres·• de services ii-idustriels dans 

certa;i.nes. vilJ~es impor-te.ntes, afin d 1~tre mis à. la disposition 'des industriels 

en vue d'un développement immédiat. Des :mèsures ainsi prises, ·nous dévons 

supposer que l'Autorité adnû.nistrante a-offert·aes, conditions favorables aux 

industriels J?OUl.1 les '·encourager ··à, venir s • installer àù Te.ganyika et qùe., dans 

certaines catégories d'industries,· le· gouvernement ne s 1intéresse pas à une 

:participation direei!te, Je voudrais poser au Représentant spécial les questions 

suivantes: 

1. Avant que le gouvernement n'ait décidé de prendre des dispositions, 

c 1est-à-dire d1offrir 15.000 dollars pour le dévèlo:p:pement de cent;res industriels, 

le Conseil législatif' à-t~il. été co1:1sultéî 

2. Le Re)?répentant spécial ~eut-il nous donner les noms des villes 

princi:p!fJ.les où des centres indus"c,riels seront éta.l)lis? 

3. Gluelles catégorièS d'inc1ustries sero11t ô.éveloppéès? 
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IvI. FLETCHE'R.:.co·orœ ("Reptésentant spécial) (interprétation de 11 anglais) : 

Tout d'abord,,' 11· a 'a.git ·bien de 15.000 livres, et non pas' de 15.000 ·a.ollars·. 

Cette, somme été.nt: fournie par ·le '•gouvernement à: d.es fins partïcuiièrés, elle n'a 

pu ~tre nîise·iJ.·'la disposition dé$ intéressés qu·'à·l~ suitr~ct1un débat aù Conseil 

législatif..;:1:·:· Autrement dit, cela· fait partie ·c1.u· budget et les minist·res responsables 

ont d0. donner toutes explications et indiquer quel usage sera fait de cette somme. 

Il a~p~rtient, dans ces cas-là, aux membres. du Conseil législatif, de poser des 
·-' .l • • •• , • • • • 

q,uestions; le~ .-créd~ts. ne sont pas. votés, à.• µioins que la :rna-jorité du Conseil 
• .. •1. .. • • • ~ •,J .. ~. ',_. ' 

législatif ne donne son accord, et je crois que dans le cas en ~uestion i•accord 

a. été unanime. 

, Eh"rêponsé à la seconde question, je peux dire qu'à ma connaissance, les 
~ . . . . 

trois:,, villes où des zones industrielles sont, à. 1 1 heure actuelle, spécialement 

établies, sont Dar es-Salam, Tanga et YManza. 

Il y a certainement des zones industrielles dans d'autres villes, mais c'est 
. . 

dans les trois villes que je vieris de nommer que l'on s'est le plus intéressé au 
1 • ' 1 • 

développement industriel. Il y a des plans d'urbanisme qui s'appliquent à la 

plupart· des··villes et qui tiennent compte de :ce développement des centres 

industriels:,. • • 

Enf'inj les·~ndustries que 1e· gouvernemënt espère attirer dans :ces zones 

représèntènt toute une gamme dtfa1dustr±es ·sééondaire~-; Nous en avèns··déjà cité 

à.eux : • une· ··fa'briqU:e de • chaussures 1 une•' 'fa.brique de· cigàrettes; il ·y a en outre • 

des fàbri:ques ·;ae meubles, :a.es savonner:i:es ~ d.es.' Ùsines· destinées à ··travail1e·r les 

cuirs et les -peàux .. Nous avons également à l'étude ·aes propositions -d'établis-
, 

sement de fâbriques-de textiles poùr lesquelles des licences ont ét~ établies;' 

elles f'tmt··enccre 1 1objet.,- à l'heure actuelle; de discussions· entre les auteurs•, 

de ces prop0sitiorts et le gouvernement, mais,les !)remières forma.lités ont été 

accomplies.tt· •·D~une façon générale., ·il s.!agit d'industries secondaires de· ce genre.· 
.. 

l' • • , r ' • • ' •.. • 

·, U THANT (Birmanie) (interprétation de l'anglais) : J'ai encore une 

questio~ à p~ser dans le domaine économique. Elle porte sur l'un des.aspects 
' ' .. • . ' 

les plus· import~nts du régime de tutelle: il s'agit de la protection économiqué. 
' 

!l i 'y -~··p~s ·~u, ine semble-t-11; de changements à ce sujet dans la :politique 
. ' , ~ 

de 1 1 Auto ri té. adminis trante. ·: En • f'a.i t, le rapport annuel r·eprend mot pour mot, • 
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U Th~nt (B:;.rina.nie) ...... . ............ ~ ................. ....... 

à. la page 32, para.graphes 162 et 163; les deux :paragraphes qu:t-'· iigura~ent • à la 

page 31 du rapport de 1956, sauf un changement a~ texte de.la troisième ligne· 
du 11a.ra.gra,;phe 162 du rapport de 1957. Ma. délégation pense que ëe 'changement 

dans le texte laisse entendre un changement d~ p·:,;lltiq-:.;,~ ~n ·matière· d 1 imm.î.gration. 

Le rapport de 1956 disait: 

"L' imm;i.gration e:st restreinte de ~açon que le développement économique 
'• 

des habitants ne subisse _aucun préjudice." (interpr~tation de séance) 

Le rapport de 1957i en revanche, se lit: 

111:inmtlgre,tion est contr~lée d.e façon à r..e se produire que dans l'intér~t, 

économique ou. a.u-tY-e, de tous les· habitants du Territoire".. (•intér;erétatiql?, 

de séa~1ce) 

Le Rep:rés.~:rt.::.nt st?ù~ieJ_ p/::1.tt-il nous dire quelle est la portée du chàngement 

de texte ir.terv"'!n"J. e.11t.re ces a.r~1.1.x pa:r.egr:1pb.esî La politique en matière 

d v immigration a-t,;..eJ.1k~ s"..:bi. Utl changen:;1r: '? 

Ainsi que je crois 1 'aw·.>ir h:ï.~~:-, e,:. ~ vponse à UPC question du 1 .. ep:':ésentant de 

la. Répu.blig_v.e Arabe Ur..ie, il y u eu on fo..it un changeraent. fondamental, su:rvenÙ 
' en 1957, dans notre politique d'immigration, en ce sens que, dans la législation 

relative à 1 1 ire"i.-uigt'ation en vigueur jusqu'à la. fin de 1956., la condition posée 

à. toute imnûgre.ti1)n était que les activités de tout ca':ldidat à l'inunigra.tion ne 

portent pas '.p:t•éjttd.:i.ce e.i..~x inté:r'èts des résidents :perr.1anents du Territoire. . . 
En 1957, on a, de propos délibéré., mis l'accent. sur un autre aspect du prohlème : 

on exige maintenant que le candidat à l,immig~ation a~yorte la. preuve, vis-à-vis 

des autorités, non pas, comme autrefois, que ses activités ne porteront pas 

préjudice ou ne nuiront pas aux int,6r1ts du Te::::-it.oirr~;, ma.is bien plutàt que ses 

activités appor+,eront quelque chose de positif au d.év~~J~oppemC;nt du Territ,oire, 

Ce cha:n.gement de :poli tique a si::.vi la créa;tior.., v~ r-,3 l'.l fi.n de 1956, d. •un 

comité du Conseil lt?gislat-:Lf chargé • ~~-:)ACia,lement c.1e s 'Ç,~ :ll.~ler de la. législation 

relative à ltinut~.16:tat:ic..:n, trr-;.its.r..t cle ce~ questions et d 1u11·c1.:x•ta.i.n nombre d'autres. 

Ce changement· d 1 ~ccen-c fondai.11ental, q1.1..i es·b un chu.nger1et,.t de poli tique, a été 

accepté à 1 1unanimité. 
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U ~ (Birmanie) (interprétatioP de l'anglais) : Ma question suivante 

porte sur le commerce. Le rapport annuel traite en détail des changements 

principaux qui se sont mani.festés.. Nous avons constaté g,ue, .pour l·es 9.en1."éee . . " . ' .· . . . . "" 

a.limf;!nta.ires .de base, tant proç.ui tes. sur place qu I importées, l_'Au.tori t~ 
• ' .• ' .~ f ' • • • ' • 

administrante a penoncé à son co~tr8le et a permis la distribution normale qes 
~ • ' fi ', ' • •• •• • i 

denrées e .. limentaires. Je voudrais savoir si, a.va.nt ce c~ngemerù~;. J.e Co~se~l , 

législatif a été _cons).l].té. . . . . 

M.FLETCHER~cooKE. (Représentant spécial) ('interpréte.tion de·l'angl~îs)·: 

Oui. Non ·seulement le .. conseil législatif' a. été consul té:i ma.f:a. ·ie • gouvernement -. • 

a. subi de .sa :part une pression• très vive :pour ·que· le changement ··ait· 1'1ett. ·En· 

outre, :pour les produits alimentaires princi:paux qui relèvent· de éette, catégorie • 

... ~e sucre et le blé .. deux .liVJ;"eS. exposant. la politique du gouvernement ont été 
• ' •• • • • • •, # ~ •• , • • \ l f • •' ••: 

publiés _en ~958, doc·ument No 8 sur le blé; doçumeµt No 9 sur 1~ .. polj.tique. ç.~ : . . .. 
' . . ' . .. . . . . . . , . ··- . • 

sucre. ~o~s çl.eux 91;1t. fâ_it. l'objet d'une discµ~sion au Conseil législatif, -d~pui~., 
1 • "- t ., • • , f • 4 l f ,,, • • " • 1 " ' I • • •. ► 

le premier tpµr d 1 é+ec:tions, l '.un en octobre, je crois, 1 1 autre. en décembre, 
• f , .... • .. •_. •• • • . • • • • ,' • ·• • , • 

sinon 1:i,ou9 le is de:u,x en d,.c~mbre.. . Dans l 1 un e.t 1 1 autr.e cas, la ~04,~ tiq-µe q:u 
"''' •. •• • .... • -·. • • •' • " • ,, • " ""' 1 ' ••• 

' 
gouvern.tat11e.~~. a rE:~~ +' approbation d.u C9nsei~ •; . ~i le: rep;-.~sentant .. _ d~. ~8.;. Birman~~ . 

s'intéresse.~ la question .. _sur laquelle j 1ai.,donné (le bi•èves .indications dat;is . 
Ill•, 1 ' t 1.,. o 11 , <I • •. • f • • • •• • ••••• 

mon· in~oduction .. .~e$. ~oc.mnen.ts peuvent $tr~ fournis .. a.u. Secrétariat •. 
' " •, •• ~ , '• • 0 , • , t. • 't • , ,, , 0 , t \ 1 ... , , .• • • " • ... •. 1 'i 

M. KURDJUKOV· {Union·· des Républiquè·s •socia1istes soviétique'S·) • 

( interprétation . du russe)· : _; Le· représentant: de·· lâ Birmat1ie a po,sé une: sët.ie dè· • , 

questions que se pro:posa.it:ide soUlever la dél'égation; ~oviétique·; néanmoinà :Ll..._ .:,.~ 

me reste -diverses questfohs à poser au Représ•èotant ·spéc:Lal-. 

Les différents documents qui nous ont été •remis et \ce• -que n·ous) lisons rd~ns ·1a·-

presse nous apprennent 9,ue la :population autochtone afri"ée.ine a· ·toujours 

manifesté - et co7'.ltinue de manifester - 1..,ne très vive inquiétude· à. propos· dès· 

nombreux cas·d'aliênation de terres qui ont eulieu. ·cette inquiétude est• • 
• cornpréhensible et fa.~i:lement explicable si l'on tient· èompte du• fait ·que le • 

Territoire, du point de we industriel., n'est encore g,ue peu dévelo:Ppé et-que ·i·a: 
1 très grande majorité de la population se livre à l'agriculture, qui est la. ,. 

seule ressource d1existence. La situation dans ·ie Territoire sous tutelle· est· 

telle qu'elle ne peut manquer de provoquer 1'inquiétude du Co~sei~ de tutelle 

car, ainsi que je l 1ai· dit, des cas a·•a.l:i:énation· dé terres continuent de se 

produire. 
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Dans le rapport de la Mission ·de 

èoncrètes sur les cas d•aliénation de 

par des ho~.rnes dJaffaires, aliénation 

la population autocht0re. 

vis-i te, -nous . trouvons certaines données 

terres par des entreprises •ét·rangères et 

portant sur des terres àppartenant à 

Dans les renseignements dont nous disposons, nous ntavons pas trouv~ tle 

réponse à diverses ,q~estions .met~ant en cause +a.législation et l~. P,ratique 
• • • ' f ... • • • . , 

existant. à c.et égard. A c.e prqpo.s; l!lous voudriqns savo_ir s I il y a UDe loi et .. " ' . .... . . ' . 

des dispositions qui. règlementent la. propriété foncière et l'utilisation d~s . ,. . ;, . . . . 

M.:...,!g~~l!ill~-..9.Qf~ (Représentant spécial) (interprétation de l'anglais) ; 

Le Conseil se ·souviendra qu'une bonne;p~r.tie de notre discussion, au cours 

de la dernière' session, a.- été consacrée à la 'question de:l'aliéna.tion des 

terres. A cette occasion, j 1ai do~nâ au Conseil des renseignements très 

détaillés :portant sur les trente ·ou-quarante dernières ·atinées. Il ne voudra. 

pas,. jlen suis certain, que .j 1y revienne. Je me bornerai à mettre à jour ces 

données, compte tenu des activités de la derni~re anoée. De même, je suis 

certain que 1e représentant de 1tUnion soviétique me·~ardonnera si je lui dis 

qu1 il trouvera dans les com:ptes rendus de la der.nière sess:l.on du Conseil un . . , 

expo~é d~taillé, fait ~ar ~ai-même et par le représentant du.Royaume-Uni, de 

la procédure à suivre io~squ'il est question d1aliéner des terres. 

Je voudrais ce:pend~nt préciser un poin.t .: aucun,e distinction n I est faite 
' 

lorsqu'µue terre est aliénée ... au sens où nous employons ce terme - quant à 
• ,, • <> • • 

savoir si l'aliénation .est au bénéfiçe d 1un Africain ou d1un étranger. 

Peut-~tre pourrais-je m'exprimer plus clairement: le_ gros de la terre, au 
• ' .. < • 

Tanganyika, est en propriété régie par la loi et la coutume autochtone$ et, . 
lorsqu'une,jerre est d~stinée à l 1aliénat~on ... j'et?tends :,;,ar là lorsque le 

gouvernement parvient à la ~onclusiou, souvent SU! r~quête des habitants, 

qu'une zo~e particulière du Territoire devrait être èévelop11ée par l'aliéna.tien 

de la. terre ... la terre e~tc of.fe:rte, en quelque soi .. te, à tout venant et quiconque 
' , ' . 

dispose d~s ca,:pi taux et de l' ~xpérience nécessaires peut présenter . une dema;nde 
.., "· • f • 

d'aliénation en sa f~veur, c'est-à~dire aliénation.au sens du,droit d'occupation_ 

pendant quatre vingt-~dix-neuf ans.- Dans de nombreux cas - j 1ai- donné les 
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11• F?-etcher-Cooke ,lRep1:!!sentant 
spécial) _ ......... ._...... 

chiffres eY.:acts ·e-n· février dernier - ces terres ont été aliénées en faveur 

d 'Africa,i:ns. Ils ·détiennent don~ ,.ces ·,tèrres ,- •non. :Pâs•. ~n: ·vertu· de la coutume . 

indigène," mais en vertu d'un bai:t.·de quatre· -v,ingt .. dix·~neuf: àns, èomme .pour l~ 

.re.s~e ·des; terres aliénées a.u Tanganyika. • ·Avant qu'une •·terre. quelconque soi~ 

aliénée· en '·faveur :de qui: .que ce soit, il y a pleine consultation avec les··. 

Autorités locales qui doivent donner leur a:ccord. pour l' al,iêtiationé • Daris certains 

cas, .lorsqu_',il: s • ~gi ~ de JnOnt~nts. ;i.mp.ortants, la. questt.on doit être examinée . , ' . ' ·, • ' ·, • . : .· . . .. 

par .le Sous_-Se_créta.ire d'Etat, à I.ondres ._ En tout état de cause, .le Gouv.erne-u;r. 
• • • t, r • • ,· ,. • • • 11: 

doi ~ ~~- _prononcer avant que_ 1 'aliéna.t;Lon a.i t lieu. Toute . cette .. procédure est 
• ; • • • •. .. .. • •. ,, • • • "' • ♦ • ., • • 

prévue .~ar l'orqonna~ce sur les terres, à laquelle. je renvoie le représentant. 
<I il • 'i • •' .• .... • . . • 

de 1..,'Un_ion s9?iétfqu~.•· ,-
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En ce qui concer~e 1958, ainsi que je i 1ai di~ dans mon ~iscours d'intro~ 
• • ·, " • ~• 1' • • , l· • • •' • "' • ,.. 

duction, la superficie. des terres aliénées a été la plu~ faible depuis 1948 et une 
'\ , . . 

partie de ces ·terres aliénées 1 'a. été en faveur d 'Africains ou à.. des fins publiques. 
'. • . ' .. . .. 

Je renvoie le représentant de 1•uni~o soviét~que au passage de mon discours 
. . . 

d'introduction qui t~ai te. de l '~aliénation des terres. 

M. KU~pYpKO~ (Union p.es R~publiques s9cial_istes soviétiques) (interpré­

tation du russe). : Je remercie le .f{ep~éf?e°'tan.t spécial. des .renseignements qu'il 

m'a. donnés. Toutefois:, je crois qtJ.e.- les répon-ses qu '.il a pu faire da·ns le passé, 

à utt moment quelconque, ne le dispensent pas de donner des- précisiops.sur les 

questions que nous pouvo~s avoir à poser maintenant, et ce d'autant plus que le 

rapport qui nous a été distribué concerne l'année 1957. Or nous sommes en 1959. 
La situation se modifie et la législation, sur des points particuliers - notamment 

sur la question de l'aliénation des terres et leur utilisation - peut, elle aussi, 

changer. C'est la raison de ma question. 

Fuis-je demander au Représentant spécial de nous dire s'il existe des dispo­

sitions législatives limitant la suverficie des terres qui ont été concédées à 

des sociétés étrang,ères s 'occupant de prospecter les re:r ources minérales ou se 

livrant à d'autres activités industrielles ou comrnerciales1 

M. FLETCHER-CCOKE (Représentant spécial) (interprétation de l'anglais) : - ------
Pour autant que je sache, la loi ne prévoit aucune limitation de la superficie des 

ter~es aliénées, encore que l'aliénation des terres, lorsqu'il s'agit d'une super­

ficie supérieure à 5.000 acres, doive être soumise au Secrétaire d'Etat. L'alié­

nation, dans ce cas, ne -peut gtre consentie par le Gouverneur. 

M. KURDYUKOV (Union des Républiques socialistes soviétiques) (interpré­

tation du russ~) : Ainsi que je l'ai dit il y a un instant, on trouve, dans le 

rapport de la Mission de visite, des renseignements relatifs à des cas d'aliénation 

de terres dans le district montagneux de Tanga où des travaux de prospection 

géologique sont effectués par une société anglo-américaine. Il n'est pas impossible 

qu'il y ait, en fait, des cas bien plus nombreux d'aliénation de terres qui ne sont 

pas connus. Il ne s'agit pas seulement de connaitre le nombre de ces cas. 

Indiscutablement, il y a ali~nation. Le Représentant spécial peut-il nous d.ire 

quelles sont les dispositions législatives qui prévoient une indemnisation des 

pertes et préjudices subis par les asriculteurs du fait des activités de ces 
sociétés de prospection géologique et autres? 
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M. FLETCHER-COOKE (Représei ·Gant spécial) (interprétation de 1 1 anglais) : ___ , _________ _ 
Les mêmes_principes s'appliquent, quel que soit l'objet de l'aliénation des terres~ 

.. "'.. .., .. , ' . ' . .., .. ...... • .... .. . ; •' . ,... ... .. , 

Bien_ ente0:d~,· :l.l. est peu probabie: suè les terres aient à souffrir "ëPune prospection 
, • • ... • • • • • fi' • .. • .. J ~ ' : ... • • • t• ~. ., • . ' ' •• • , 

geologique, étant donné que celle-ci se fait, en grande partie, par releve aérien. 
,·• .. .. • .., • .. 1 • .. . . ~ ' 

Dans la mesure où l'on ne procède p'as de cette manière et si là. terre est occupée, . . . 
~.' ., " • .. • • : ""· • .1 •• : • ' • ' ·... • • • • '. • 

les versements a titre de compensation sont effectués après co~sultation du 

cornmissaii~ de dist;ic't et des .intéressés. 

D'une façon plus généra.le, s'il est question de ce que j,.appelierai une 

vér:ttab;le alîéoa.tion; de·s, terres, c'est-à-dire d-'un droit d'èçcup~tJQi;;i• p9ur le 

•. loclitaire .. ; ce qui n'est pas la m€me cli.ose que le drolt de prospectïbn. - a.vaht 

qu 'lt .soit question de' terminer les démarches-, l.es fonctionns.irës-' locaux. doivent· 

s'assurer si la terre-est -0ccu~ée' à·ce moment-là., S'il y ·a occÜpàtion) sous forme . 
de cultures annuelles, 1 'occupa.nt a ·le droit de faire sa. ré'col tè· a.vab.t 1 1 aliénation 

des·, terres~ • Si des· ëtnéliotatio11s· pèrmanentes ont été apportées·• â la tèrre') ···Sous 

forme" de ·culturès de:. -plüs ·1origuè: 'durée ou de construction de me.isons, il y aura 

vërsernent d·'une · ind,emnïté a;pr·ès accord avec les intéressés-·et les autô'rités 

autochtoriés, afin1
' d 'étàbl.ir le·· montant raisonnable et juste· de céttè indemnité, 

avant qu'il soit question de demander l'évacuation des terreà. 

Pour placer la question dans sa juste perspective, je voudrais signaler, 

cependant, que la superficie des terres aliénées actuellement au Tanganyika est 

de 1,2 pour lCO de la su~erficie totale. D'autre part, ainsi que je l'ai déjà dit, 

la superficie de terres aliénées en 1958 a été, au total, de 55.000 acres pour 

vingt-cinq propriétés. 

M. KURDYUKOV (Union des Républiques socialistes soviétiques) (interpré­

tation du russe) : Dans le rapport de l'Autorité administrante pour 1957, à la, 

page 139, figurent des renseignements relatifs aux activités des sociétés et 

entreprises qui sroccupent de l'extraction des divers minerais. Ces données 

montrent que six sociétés étrangères~ surtout anglaises - s'occupent d'extraire 

les di.amants, l'or et autres minerais et assurent les neuf dixièmes du total de 

la production. Les grosses sociétés ocuupent plus de 30 pour 100 de l'ensemble 

des terres où l'on procède à l'extraction de ces minerais ou q~i sont réservées 

à cette extraction pour l'avenir. Les autres sociétés et entreprises, qui 
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ae chiffrent sans doute par centaines~ 'Peut-€tre par milliers - occupent le reste 
• : .• ~.. ' • • , • . ' :1 ! 1 •• • .. 

des terres. A cet égard, je voudrais connaître la p~rt des revenus de l'Autorité 
1 f- 'f ' , • 1 1 ' 1 . ,.. ; ' .. . : ,' 

administrante que représentent,dans lé ~udget du gouvernement, les recettes d~ ces 
l ' ' • • ' • • • • 1 > ' • ' 1 ' t • 

six entreprises. J~ se1"a.is très reconnaissant au Représentant spécial de bien 
• • •. • .. " ' ~ ; ' .. • .. J; • • • ' .. • 

vouloir me donner cette précision, s'il- s_'agit, bien en~epdu, de __ rens~ignements 

qui peuvent.être publiés. 

M. FLETCHER-COOIŒ (Représentant spécial) (interprétation de l'aXJglais) : 
............, • ..., ... -...-.V ,,,. - - ............. 

Peut-€tre y a-t-il·un malentendu•dans l'esprit du représentant de l'Union soviétique 

·car, à propos du tableau que 1 •·on- trou:ve .. en 'haut de la. -page. 1;8 du rapport annuel.,. 

je l '- ai entendu parl-er, dans 1 1 interpréta:tion anglaise, d •agriculture:. Or cela 

.n'a rien à avoir avec l I agriculture. 

La. situation est la suivante. Sur le. superficie totale utilisée à. des fins 

d'extraction minière, 63 pour 100. ... pas moins ... sont détenus pa.r. des Africains, • 

environ· ,4 pour 100 seulement par,des Européens et-moins de 2 pour 100 ~ar des 

Aaiens. On comprendra donc que les deux tiers environ de ceux qui ont des titres. 

miniers sont des Africains, soit une très grande majorité, 
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l1- ,!'letcher~Cooke (RepréË..enta~t 
spécial;) 

Quant aux compagnies auxquelles fait allusion le représentant de 1 1URSS, 

elles. ~on:~ribuent. au.rev~nu d\.\ Territoi:re g.e :çiiv.erses ;$açons. • ]J;lle·s y contribuent . . -- ~ , .. ., ; .... 
sous f.orme çl.e redievanoes;.,:,e~s: y .contribuent aussi pa~ J.es taxe'3.•·svr les 
bén~fic~-~. t)"e .. r~grette. de. ne, po,1voir dQn~er,. les• montants··. précis payés par chE1que . 

, ,,, .. 

compagnie .. de .l.'un~.-Qu l 1a1J.tr~ manière. : Mais- je :peux lu:J. dire que. l~s sp~s • 

perçue~ .par. le pouvernement,. de la Williamson!s D.ia.monds, par e,ç~mpl~, au titre 
d~ r~~~~·~in~ce~ et' d'~~?ts, .sont: de J.'~r.dre. de "plu.sieurs m:iJJ.ici~~·.··de'"iivres. 

:; t .; • ' • ~ 1 • ; ' • • ' ' • t 'Il• I • • • ' • • 

• M. KURl)YlJIC0V; (Union des Républiquee; soeial-istes so:vi!9t;i.q\le$).' .(in:te~ .... 

prétat;Loa du ru~se.) : Certaines donnéei'.i/et·:Préc:J.s:l.ons sur le budg~t du:Te.i;ritoil;'e 

seraient sou.bai tables. Le Représentant spécial pourrai t-il ex:posel:' à grai;i.df? '. • 

trait~~~ répart~tion du reven1:1 du ~er1:ito~:r:e, en pourc~ntages, s~io11;,qu'il s'agit 

des imp8t~ ·perç~~ des. gran<:3-~s compa~i~s, def:l :pet;i.t~s ~ntreprises; ~e :1~:. . .. 

p~pulation aijr;cole, des ~~plo~é~ • ~t • ~;~ • o~v~ier~? •. Encor~ ~u' il.' ~~i t pe~t~g·(ré • • 

malai~é de rép~ndre inunédi~t~~~~t à ma. question, j 1a1 l 1impres~i~n que le ··: 
• ,,: • ,! ". ; l • ' • • • • \ • • • • •• • • ! • : L ~ : : , • '• , ~ ' 1: , • •• l • ~ • I' 

Repr~senta.nt spécial e_st. en, pos!3.~f?s~o~ des d<;>!)nées so~aitées, si j~en. ju~e :p~r. 
~ ' . •• . . , ,: . • "' , ' , • ! • ,. . . • • . ' . ! • . 

les volumineux dossiers qui l'entourent. Particulièrement versé dans les 
\, • ... ., ... ~' ,, • • , • • • • • • • , : • ~ ~ • • :~· '. .. • li • . :· ,, . .. • 

affaire~ . du Tanganyi~''· ... le Représe~t~ff~ spéc:J;.al . $e:;"~ 11etit-êtr~ .~. n~~m~ , d7 • rép?~d~~e 
.,, .• . ._. , . . . .. . . I . , .· .• . . ,. 

sans consulter ses dossiers. De tou~e faQon, je lui ·saurai' gre des ihforwations 
• : ·•, .•• ' .!. •. • .~·.. .. ~ • .. • 

qu'il pourra fournir. 

. . . . M. FLWICHER-C00KE . (Représentant ~:pécial) { inter:Pré~a:cioQ. . ~- tl' ~nglais) : 
• '" • ,:, • • ,,..\ ••. ~ .. , : ~ • • .~ t, ,, . . • ,. • •• ;• '. .· ••• t- •• 

Les vo+~ine1pc 9-ossier$. d~n.t Je. di~pos~ içi_ ne contienn~nt e~~ f*:tt. à~c~~e .. 
• ". • '• • • • • • j ••• "' ' ~ ' ' • '" • • • • ' • • • .. ' • ~ • ,; • , • • • • 

information du genre de celle désirée par.le représentapt soviétique, Mai~ je 
• .. , .•. • ._ •• ; .. ._.., .• ,· , ••, ~-··. .,. ~ ... • . •'t. ~· •'. ,• .,'W'' :"''"' .• -~ • 

me so~y:i..e,::is qu ~ ~. la . dernièr~ réunion .. ~u Conseil j 'ai ind.19.u~ qu~ plus de 
• ~ " • • •' • ' • ••• \ •I • ; ' ' • • ', • t ' J • 

60 :pour 100 .des recettes du Gouvernement du Tanganyika provenaient des· •• 

120.000 ~ersonnes qui constituent la communauté immigrante. Au coure du ~éba~, 
• • ,~ • "' • , , , r • -~ ·' • ~ . 9 • , , • • • • • 

j 1ai donné un~.idée d~ la répartit10~ de ces diverses sources ~e ~evepµ._ Je .. 
• .. ... ' ." i • • ' • , • • : ~·- : 

tenterai de ~~trouver ces ~onnée~ pour l~a. communiquer au repr~sen~ant d~ . ' 

1 1Union sov~étique. 



M. KUBDYUKOV (Union·. des Républiques· aêcialistes soviétiques) ·(inter­

prétation du russe) . ;. · J 1 en reme~cie d'avance. ie··,Représentant: .spécial..- . Peut-il 

indique1·· s 1 il existe .. une· différence, • -en matière de :perception. dés· imp8ts, selon 

qu'il s'agit d 1Africains, de .grandes eompagnie.s ·.•et. de :petiteà.:entreprises'l 

M~ ·FLETC.ÈœR~C001Œ (ReprJsent~nt sp~ôial}' (intefpréta~ion de l'anglais) ~ 
Toutes lé"s 'compagnies sont 'àssùje'ttiès aux m@Ïnes. impôts·· sur 'les s~ciétés. Il y a 

une légère. différenQe :·dans 1 tas$iette de l.!impèt; :,selon. qù' il s I agit des compagnies 
" ' r f', ;., ., ., ._ •• 

dites "privées" ou des ·compagnies dites ·."publiques0.- Autrement, les taux ·sont 

les m@mes. 

M. KURDYUKOV (Un:t:Ôn des République~ ··socialistes soviétiques) (inter-. 

prétation du· russe) : Le Représèntant. spécie;i· :peut-il ind:i.qùèi, quèlles. formes • 

d'impôt existent dans '1e 'Territoire? Pe'ut.:..@tre· à-t-il dé'ja répondu à une questi
0

on 
•• • ' ..... .. • .... • ' 't• • ' ' 

de ce genre dans le passé.. • Hier, ·j:e représentant de • 1 1 Inde • s'est excusé d.' avoir 

posé un grand nombre de questio~s., p~rcè • que nouveau venu au· Conseil de tuteile, 

Je parti.cipe·, moi ·a~si, pour la ;pren1ière· 'f o:ts • aùx• trav~wt du t~onseil et il se 

:peut que les questions q_ue 'je ~ose n'ai~nt rien d'inédit. Q,uoi ·qu'il. en soit, 

j'apprécierais fort que le Représentant spécial réponde a ma question, dans la 

mesure du possible. 

M. .F.tE'ICHER..-COOIŒ (Représ~~tant Sl)é'cial') .·(interprétation ·de -l.~anglais).: 
as • ...,,,.,., .... 

Je le fais avec plaisir. Ce què "je vai:s dire· rt3pondra, en fait, à la questiori 

précédente du rë:présen-tan:t de l'URSS. Voici ·un a:Perçu des -prévisions budgétaires 
pour 1958-1959 en c~ qui concerne ies rubrique~.princi~ales. n s 1agit partout 

de livrés. 

Droits à lfimportation; 6.77oqlooo; accises: 2.090.,000~ 

J 1 ai déjà évoqué le très • faible montant (25~000 livre·sf:des droits à. 
. . . \ ' ' 

l'exportation sùr les deux seuls ~roduits qui en sont ~assibles: la cire 

d1abeilles, les cuirs et ~eaux. Le total des taxes douanières et~dës accises, 

principales sources de revenu du Territoiœe, est de 8~885.000 livres. 

Viennent ensuite l 1imp8t sur le revenu,(4w227.ooo); l'imp6t personnel, 

essentiellement ~ayé par les Africains adultes (1.400.000). En fait, très peu 
; 

d'Africains paient l 1impôt sur le rev~nu. 
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~• Fletcher...Cooke (ReP.résentant) 
'1 SEé~}~) 

Je résume les autre a taxes,. moins importantes que l-es ·principales que je 

biens de mentionner. Les non-Africains poient une -taxe d'enseignement,. à laqnelle 

les Aft·icains ne sont pas soumis .. • Au t:ltre de cette .taxe :a•ens•eignement, les 

Européens versent 109 • .500 livres, les Indiens 196.140, les ·aoans et lès Asiens 

(autres que les Indiens) 17.000. 

On trouve ensuite les droits de timbre (175c000) et une infinité· de pe~ites 

taxes, dont la plupart ne produisant pas plus de·20 à 30.000 livres. Je pense 

que le re·:présentant de l tunion soviétique dispose ainsi de i t information qu r il 

souhaitait. ll va de soi que les recettes gouvernementales sont supérieures aux 

taxes _que je .viens d'énumérer. Elles comportf:nt _des revenus divers : fourniture 
. ,.._ 

d'électricité, vente des produits provena~t d1exploitati~ns agricoles prûpriété 

de l'Etat, etc. Je crois avoir couvert les principales sources de revenu tirées 

de 1 1imp6t. 
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M. KUBDYUKOV (Union des Républiques socialistes soviétiques) (inter-­

prétation.du;·~~ia~e) ~ Je re~r-ci~. le_,-Rep3:é§.eq.t~nt !;lpé~ial.des .explications qu'il 

vient dE;? me fqurn;i,r. 

Nous sç:1.v:90.s ~OU$ ·que, .~pour •;ttésouclre. la questiqn: si ·:importante d:e 1 1 âccèssion 

du T~rritoire.à_lfautonom~~ ou à l'indépenqan~e; le râle primqtdial revient à : . 

la possibilité de réaliser u.n certain niveau d~ développein~nt ·ééonomique et. . , 

à l'existen.ce_:,d'1Jne .industrie nationale dot~e d 1usines .et-4e •fabriques.: A cet 

égard, nQu9:_:·.vot\dri0ns. savo.ir' quelles sont les :mesures .prises par- I!_Autot:tté 

admiq.ist;c.ante. _pour .encourager la population autochtone à· ·:pa:r't,iciper. ·:-au • • 

dévelpp-peme,n~ d~ c~tte industrie. 

M .. FLÊTCHER-COOIŒ (Représentant Spécïal} ( interpiétat·ioh ··de'• l'anglais) 
• -~ • • • • . • • • ' • > ' •• ' • 1 ~',.. ~ 

Tout d 1·aobrd:, le Département du éommerce··et de· l'industrie {qut··èst un s·ervice·· 

gouvernemental) est. ·chargé d·'encourager et de favôriser la paitiêipation et·:· 

1 1intér€t des Africains au développement industriel. Les détails sur cès ,. 

activités figurent dans le rapport annuel de ce Département, document dont le 

Secrétariat dispose. 
' En outre, les fonds de prêts dont j'ai parlé tout à l'heure prévoient l'octroi 

de pr~ts à des Africains qui désirent s'établir dans les affaires ou le comn:erce. 

Actuellement, le nombre des personnes - je pourrais préciser,le nombre des 

candidats sérieÙx - qui ont adressé des demandes pour obtenir des pr@ts dépasse 
j 

le moqtant des fonds disponibles. Il est don~ à souhaiter que la situation 

financière du Territoire, en général, s'améliore de manière à ce que des fonds 
plus importants pufssent ~tre mis à la disposition de ceux qui demandent des 

prêts. 

Il existe deux projets p~écis auxquels la population autochtone a été 

encouragée à participer; il s 1agit de grandes entreprises; l'une de ces 

entreprises est la Makonde Water Corporation dont lê capital est d'environ 
ï ' • 

750.000 livres, entièrement possédé par les Africains de la tribu d.es Makonde. 

L'autre entreprise est la Wabena Wattle Development Scheme, dans laquelle la. 

totalité de la production des acaciai - bien entendu, la production autre que 

celle de la Compagnj_e de développement colonial~ est la propriété des autochtones 

de la tribu des Wabena; en ce moment, cette produftion alimente l'usine. Je ne 

puis rien ajouter d'autre à cet égard. 
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M.. Fletcher-Côoke (Re;erésentan~, ~~·t.>e:Cîsl") 
• • 1 r • r v, ,.1,1 . a , : ' .,, •· .~·t •· · .. ~:. ~·:-~~1 

Comme je 1 •ai· .indiqué, • d:f at~e~ nombre.ux .Afrtq~~tl:$ sol).t _détournés des serxic.~s 
, ' • • ,. •• •1 • 

gouvernementaux parce .qu 1 ils :S.Q.~~ attirés .par .. , les. g:ran?-es entreprises ,indu~~~f~J.les 
~ ,. . -··· .• 

et commerciales. • Bien que •noµ,~[•:r:egrettio~s b.ea~co.up. de ne pas pouvoir prof i ~e;- t 
'., ., 

deJ·leur travail daµs nos serv.iq~~· gou~e.rnementaux., .. ;n9us avons la convictio~, .. 
' . •· .. . , 

d' a..utre part., qu'ils contribue,llt, .d'un~. mani~re importan:te. à .l' évolutio~ q:u 
• r • • • 

,,œa'tiganyika. en travaillant dans.-:llind\lst~ie et le compi~rce ·p:riyés. 

M.·· KURDYUKOV (Union des. Répu~l.iquel?.. socialia;te~. _so_Y.iétig,ues) (inter-
.. • •,-• Wf "'· .., \t, 

0 

._,'f •I •· 

1pr:atfition du r1,.1ss'e) : La 1ecture .des doctWJ,ents. soumis. au Co,:ise,iJ., nptamment ,dµ .. . . . ·••:"''" 

:zt.èp-port de· .1 !A~tor:l té ad.tninistrante pour .1957 .et les déclarations faites .. ici pa:t:: 
t • • ' . • -. • tl • • ~ ",.: ./ 

1~·,.-Représentant'. spécial nous ont appris qu' .il. exis.te .dans le Te.rri toire .. un nq111bre 
• t <. ' \ • ..- ' J,.,J, '~ 

considérable·de compagnies et.f:tr.mes national~s s'occupant d 1expl_oitati.01:1, div~~~es 
'f • • • • 

d • è~:traction minière. Le :Repr,ésentant .· s:péQi~l :_pe;1;1t-il nous dire comment ces.. . . ,,..,,' 
colhpagnies vendent leur. jjrod~cti,qnj .::·. Qpè~~~-t?~et;~s ... i~.~·,?'~nte directement e+~n~\:\; 

.:-'llliltles ou passent.elleé~·~pa:rvl' tt:;v~~fm~<!iai;r.e i"4~· ._$oc;~téE?·::•9ommerciales spéci~lr~. o~ 

de f.irmes de ~os, conimé.-,:c,!e~t. il~· ... caa, par. ,e;~~m.pl,e, . pour l~s planteurs de café; 
• '- • t •" • I • •S, 

M. FLE'XCHER~ë~diœf~-(~epî-~sentariiF si>é•éial,Y1 (.:i.nterprëtat-i0n de 1 1 anglais'). . : 

Pour la plup&rt, •· cê~ fl6in~1'gh:l.'èi~1meïtbnt/éli.~'s .. ·ril~me~ '.1eurs.,,:proe.l.-biits en vente·.et: ,,; 

prennent. ~lles-m€iil~s \t~t/ d:i'~pcis:i t'ion:Jé =pour:::troûver aês: débouchés outre-mer./ 
1 ( t • r •, "'•• ~ • •. ., . • 

., ê:fépênèiant, il y a une exce~tion • impor'tant-e; ce1le. • de la coopérative . africaine 

poür.:i 1, exploita.t:Mhn du micâ; cette· so·c1e··hé, composée de mineurs: africains., .vie~ 

s;~:,~i-·oduction elle-m.€me par l' intèrmêdiaire de sa prop~e société coopérat1:vé~:,:;:(: 
. 

M. EDYDNDS (Nouvelle-Zélande) ( interprétation de l'anglais·) : -Je" pèserai . . . 
• ' • 1 • ~ J •• • f • ~· I ,~- ' f • '": , .. 

d 1abo~d deux questions ayant trait aux chiffres du commerce pour·1958 1et 'à ieur 
4 • ' 

. s.ignifi.çation au p_oint de vue de 1 1 économie du Territoire . . . . . ·•· -........ · ... ' . ' 

Le Représent.ant spécial nous a déjà dit que les chiffrès ·artérents ·à.u commerce 
• • • "" . •,;. • '"' , ! , • \. ~, ,:, , l 

pour le$. neuf pre.miers mois de l'apnée 1958 semblent indiquer que d:es • imp~rtations 
' • t, .. ' ' • • •• •• ;• .. '.: • ! . 

substantielles de biens d'équipement dans le Terr1toire est assez improbable. . , . 
' ,i • • ,·' : .•• ',1. • • • ' ' 

Voici.ma première question: le R~présentant spécial dispose--t-il de chiffr~s 

permettant de déterminer la meSUX'..e da~s laquelle le~ imp~rte.tio~s 'à.e. b:tJ.hs 
d'équipement ont diminué? Ma seconde question sera: étant donné que les prix 

sur·le marché mondial d 1un grand nombre de produits d'exportation du ':cerritoire 



11• ,,.~~oq4;L ,,{;Neuvrl;l.~-~é];~~de) 

ont subi une baisse au cours des ·annéès récent~s; étant'donn~ aussi ·que ië volurae 

des exportations de certains proiuits tels que les graines bléaginéusês' et les 
• , * • t il • l,. • \\ 

noix ont.diminué, mais que., d'autre part, le volume d'exportation_de produ:tts 
tels que le coton et le café a ~ugmenté,

1 

je V()udraia çl.emander au Représent'i~nt • 

spécial s'il pourrait me dire siil ·existe des indices que la baisse des prix 
pour certains produits d 1exportation du Ta~ganyika e eu une répercussion sur les 
producteurs eux~m@mes et·si ces derniers, notamment les producteurs africains; 

montrent toujours la m$me disposition à produire ces biens aux fins d'exportation. 

~• F;tE'JXJfm:R;-,C9PKE, (Représentant spécial) (interprétation de l ~ anglais ) ·: • 

Pol.lr ce qui est de la première partie de la question, il est, d'.·"JP._e façon générale, 

to~~ à fait évident que, le Tanganyika· étant un pays en évolution, nous devrions 
n~u~· attendre à ce que sa balance comme~ciale soit visiblement défavorable; car·· 
ce_t~e. balane~ reflètera des ·1mpo;rtatio~s c~nsid.érablès de biens d I équipement ... 

, • • ~ • ... • .. ,'- ' '• , t $ • • ,, i ,. , 

Ma;Ls, comme je 1ià:( déjà 'dit, 'e'é'ia' niefit ··pas,'le cas.~ Si 'nous entrons d&ns des 

pr~cisions en ce qui·concerne-les produits.qui peuvent 8tre qualifié$ de biens 
........ J• '•. 

d'équipement, je suis à ·m.tm.e de···aonner les chiffres suivants .. pour les neuf premier•· 

11JOis des années 1957 .ét··1958. ''.Je -prendrai .<1-'abord lesrmétaux.·.~tt'lE;s.:prod.uits 

mété.lliques manÛfactûrés, ·qui sont·êvidemment:les·plu$·impo:rtants parmi les 
bièna d'équipemei:.t. • Pour 1957', le chiffre des·impo:rtations•était de 
2.480.000 livres, et, pour la m&te période en 1958, de l.588.000 livres. 

La:,.,de-uxième rubrique principale est ce~le des machines industrielles., commerciale• 

et éleetriques; pour 1957, le chift.re des importations était de 2.758.000, et, . . . 
pour 1958, de 2.214.ooo livres; ici encore, nous constatons une baisse de plus 
d•~n.demi-m.illion de livres! Telle4 sont les deux principales catégories de 

1 ' ' 

biens .4 1-équipement pour lesquelles je possède des ehiffres et qui décèlent un 

fléchissement très net en ce qui concerne les deux années examinées. 
_T • ' j 

Quant à. la secqnde partie de la question du Représentant de le. Nouvelle-Zélande, 
• ' ' of . 

nous ne devons pas.oublier que, pour assurer le passage d'une économie de 
~ .. • 1 à ' . . ' .,. 

subsi.stance à la culture de denrées commerci$les effectuée par les Af':rica:ins, 
" • 1 11 

i~ est ~~cessa4"e d'avoir ~n progre:mme d'en~oursgement; _ce progtamms existe 
• . . ,. .. 

depuis plusieurs années~ 
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. M. ~let~her-Co,,_oke JRe;présentant s:eé.,gJ..!~) 

Je me ·rappelle avoii- donné. des chif~r.es lor_s de la dernière session du 
,' ! • . • . •• ,. ,'!. "·~· •.,\.~)~~.·.••,• .,, .'. '~ ~:: .... ~~·~-: ,=. . t, .,"'t' • .. 't .'·'· ,., 

Conse~l. Le. chiffre dont je disposais. alors _pour la valeur des 'exportations de 
• ... J,;,. ·' ,,' ' • •• • • ~: ··~:• .. -"'.t •• • •. •. :.: ' !\. ·.• ;:--~~· :.•~~: • ... ', ~ ~- : : .• ·~·.;~ 

base du Tanganyika, en 1957, é:tait 60. ~our J.qq~. Il Y, avait 60 p~,;..r 100 de le. 
, ~~ ••,.. • ', ?• 1

,
11
, ': 1

1 ' • .,,_,;;,,;,;: :: ,_i;.1/.,;,,. 

va~eur _des .exportations de produits de base dor.t la culture, la manutention et la 
~ t 1,/ ~ f f •' 1 • • l • 1 • '" • f • 1 • • f l ' • i'I Il; fr• l ' • 

ventë. étaient entre les mains des Africains;··· iJ''a'j4oute que. -cë::t-ënseignem~nt :peut 
•t·; ' ..... •. I i O • "' • .._ .... 

!Jermet·tre· d I accorder leur juste valeur âux••iioiîà' .. èhtendus de êe-tt~lnes de·s t:tuéét:iâns 
i ; • •: •,, , .- • • • ' ·• • ' • • "" i ..... ~. J \ • '• "' •• • I • • •• ·• f. •\ 

du rèprésen'liant de l''Q'nîon soviétique,··qui sèmb1e"avoir laissé entendre que·t·out•·';' 
•. ,'!. ~.: .:· :. :- : •. • ~,: . • • • • . • ' .. ,i ~ • • .. • • ,; : ·.,._ •• lt ~· ' • • • ' ~, • • " , •• • ,lj •• fil"' 

le commerce d' e:q)ortation était domine l)ar ·aês ··1nterets etrangets·. Tel n '·est ·-p-a.s • 
•~- ~•.•,_ • ' j ~ • • • •' ~ +. ~ • . • • , • ! ~ i, "• • "t "'·., I. '1. • • -..•'!' 

le cas, puisque pres des deux tiers de ce coimnercè sè·:troli:veJ).t aux mains dès•·· 
. ~ 

Africai1:1s 1 e~ particulier 11 exportation·· du • café et dù cot'on. 

Q~ant .·à. "ia b~isse. de ia production du café et du coton, je crois qu'il est 
= * 1 . • ~ ~ - •. • t • • < t.. • . • . ' • • • • ' . . • • 

encore· 'ùn peu t8t pour affirmer que·· lés Africains diminuent· l I effort producti'.f ~ 
' If· 

1 •. I ... 4 • • ' • l 

Il .. y .. â to{ij.ours un ·certain ba:ft:êmèrit;'; a.1'une:p~ft, là commerc.ia.lisa.tion se· :f'a.it 
:~-•. :,• • ~ ••••• • - t; . ·1 .... , .. ""· ,~·-•1 . ... j ,... ; t1,,• • • • (' • ' ·'~ 

surto:ut • par les coopéra.t:j. ves, •1qüi •• nè 'éia.vent' 'pas .'~xa.ctëment. CE:> qu •·eues· vdnt' •. I 

r~~;;ô:i.1 :à titre de bénéficieis ~ âvân't .:d • Jvoi~ ptddJ'âl i • ï.e. ·distribution· des· •• ·;'' • 
'.'• I •• . • • ' • • , .,, , ,. • ,. •, .,. .·•·r . •• • • j :"t \._, •. ••. • 

div:Ï.dèndes à la fin de ·1 •îinriéè •• Lés. culti \tatêurs. ·reqôi vent un pa.iément a.\{·moment 

de la pr.oduction et un solde·.•~ ià. ~r:iii:~dé·:·là ttâtisàction,' lorsque les' :compt'ès idesj 
t j ' • 'i • ,, 1 • .... • - , ,,..,, • .~ > • ", :. • 1, ,... , . ".' 

sociét'és. coopératives ont 6té •'àrrètés." 'Ainsi, tous les producteUX's africains·· 
., • ? '•• t \ •• • I '. \ • • • 

nt ont pëüt-Stre pas enèore • dom.pris • què. 'les cours sur le marché mondial •• des produits 

tan~~~;ikais ·~vaient ·'baissé. 'J'imagine que, si fa. situation. se prolonge, on· 

constatera une baisse de la production tandis que, si les prix se rétablise~ 
• • .,d~hif\m ·délai rê.isonne.ble, dans un an, pe.r ex~mple~ la production ne dirninué~a pas 

·~ai; un ~érta.in ·~iari a, été donné et la ·chute des p;ix!·he se fait sèntir·q'Ü:1e.près' 
; ·,.. ·,' . 

un certain temps •• 

. M._ EDMOWR~ (No~~7~~.~-zé3:an~e) (tnt~rp~~t~~i~~~- ~~-)~~~~~~isY ... ~. J~a~me~ais 
' . . . . . . ' .. . ' . . . . .. ~ 

sa.voir également. si les .. 9,~fficµltés finaµ.cièr~a que r.encontre a.ctuél:iemet?-t le 
...... ' ••• .·:-.,._ ,, ,, .... , • 1. ....... ' ·~·. ·;,~.. ~ • • ~ .. • ... ,;·,... 1 ,• ♦ > •• • 

Territoire ont été pu ~ont l~ c~use. Qes modifications intervenues daus le pian 
• '. 1 ',',,' ~t • ;-· .. ,..'·. :: ·.' • :.:, ... ·, ••• -, '",t ' ~ • .. • ... ·' ~ ·1 .. ··: .. , ' ~.: .:! 

qu~nque!lPa~. !3-7 d~V~fOPP~pie~~ ! : F.1u:t-:-~?e· .la q~~~~ion .. ~f?~-el~e. encore à 11 étude . 
et la décision finale n'interviendra-t-elle pas avant que la Banque internationale 

ait fàit son rapport. 



SY/TA T/FV t946., 
- 52·.-

,~: M. ;§dmonds (Nouvelle-Zé~nde) 

A èè' propos, Je veudra~i:i sa.voir -si ·:L•a~nienta.tioi:). de'·7,5 pout 100 .par an de 

la. p'ro9-uction -qùe le ·~Goùvernemént ·-espérait. l' ànnéë':••dernière est dèvenue réalité. 

De toute façon; disposè-t•-·ôn de cbitfres à reet égardt 
• • •" •••• • ♦ 'il, : •' • •• ,.~. • • .. '- ,,: • 1-" • i .. r • • 

M~ irLEi'ùHËR-CôokE' (Représentant spécial) (int·erprét'a.tion de l'anglais) : 
. .. ~-". . . . .: , ... :- "' ! ,· • ' . 

Je ët:niplé·t~1•a.·i d"â.bord mà'· dei-riiè:r'è réponse. ·te· Gouvernement du Tanganyika désir'e· 

encom:~ger les p:roducte~s a.friêà.:i.ns à conàentrer· l~urs ·efforts· sur la.production 
~ .... .,. .. ~ . . ,., . . . . .. 

de •• pr;duits de qualité. Peut-~·re pourrai-je vous ·donner une idée dè cétt'e ·actiôn 
:·. ::: : • •'. .- •• • ~:. • ,. .. • • • r • • ' • ' ,, • • • • . . • 

en citant un bref passage d'une déêlàration faite par ··1e Gouverneur au Conseil 

l.égis~tif en· octobre dercl.êr •• •Il.avait dit.: • 

. 11 Deuxièmement, je vo~ âv~rtis· que :nous· ailo~s· vers une. période 'de i. 
. . • i 

'surproduction mondiale q~:( nè p'o~·ra. roknq~er. d Îaffecter plusieurs cultures 

·i~ortantes du ~~rr:it'oiie ~·. J)Ïà~s :· c~s .~· condit:loné; h concurrence s' accrottra 
.; • • •• · ~ ;, ~ . ·:- f " '" ..... : \ ~" l • ... • • \. '! ·•• • ": · i' ' ';.. 1.~ , , ~ f • f. : , .J. ~ • -

ét les prix tèridrori;f' â baisser. Pàr' conséquent;· 'si'"noùs voulons garder nos ••• 
\ ··.:·: •. ~:_ ! .. -.. ·'. ·: \ ~ 1 .. ~ .. ; ••,;· •• ,., • ., '·••'j. ."· •.. ·-,. 1-. t'' ... I • • 

ma.rehés 1 nous devrons reconna:ttre que ia qüalité ~-est • devenue. plus imJ)ortante ••• 
. • . ~ : • • .. • ~ 1 ~ 1 • f.,. • i ~-· • ,· • • 1 " ' • ~ , : ., . • *. • ·. • ..... ~ ... t •• :. i •. ~ . • .• .. - 1 • • ' 

que jamais. Je perise· surtout àù ·coton et au èafé, J?l;'Oduits sur lesquels le' • 

• Ta.nganyi~· é~Jptê d~·'i,1us ~n::i1~ ':pom:" âs~~er·s·~."·pro~périté~ Pour ces. •. ~ 
• pr~d~it~ 

1 
::ü6~-~--a~'~:1.1i~urf· po~ \i I â'.~t~~s~t: il. àeia ~-â~~niiiei de··'maintenir •• : 

\, • 't • . : ... •·. - .. 1" ·,; .... , .. , • • • !. '. ,. ' • "" j • • .. 

notre réputàt:ton .de "qua~ittf et de ëompenÉier 1'affâtbi:l.ssemënt dês cours 1211' 
,, ' , • • •• • •!. ·"f ; • • , "' ," ; l' .. • . ' • • . , ., , 

\'"l~US eff' orça~t d I aug1iienter •- le ··rêndement . de l~ .. ~roduct ion·." • ( interpratat ion 

de séance) 

.:?j'en arrive à la q~estion. qÙ.i. m'a été p~sée èot,.èclr~ànt' le pl~ d~''dévei8ip~nt• 
• • • j 

s·• àg.issa3:1t du développement de i t e~seignèment ~t deÊ/ services médic~ux,' :wie·. dé~ïsion 
.. ~ .. , • .. • • ~ • ' t • • 

préliminaire est intervenue, Je crois, én 1957, selon laquelle les plans quinquênnaw 

devraient être étalés sur 7 ans au moins et, en ~e.it, comme la situa.tion·tfnanèière, 

dans l'ensemble, s'est aggravée, il:. s ! est·. e.'\téré nécessaire de les étendre sur une 

période plus longue encore. :1 ·En d'autres termes, les sommes dépensées chaque année 

pour l'exécut~on de ces plans et d'autresiprogrammes sont inférieures aux 

prévisions initiales, établies lo;r:sque ies plans avaient été prévus pour cinq~ans. 
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·Qu.a.nt•· à. la· dernière J)artie de· la question du représentant·· de· la N0uvellei.-Zé'lânde 

elle portait su;- la possibilité d'augmenter la production·nationale, dans -la· 

proportion de·7 ·pour 100. ·Je n 1ai malheureusement pas les chiffres.de 19~·silr•' 

l ~~moi ··mais, comme: je 1 1 ai dit dans ma· déclaration liminaire, les . données les:·:}?11li?· • • 

récentes des services de statistique:--:- il. s-1 agit ·d 1ailleurs de prévisions.; puiçque 

le rapport de ces services pour 1957-58 sera publié au début de 1tannée en cours -

font ressortir qu'entre 1954 et 1957, la production brute avait augmenté de 

10 à 15 pour 100 environ. Je ne crois pas qu'il soit ~ossible de maintenir ee 

rythme mais j'espère que, étant donné que les exportations ont augmenté en volume, 

la production effective du Tanganyika. sera maintenue à un niveau de 7 pour 100, 

peut-@tre m~me un peu plus. 

M. EDMONDS (Nouvelle-Zélande) (interprétation de l'anglais} : Ma délé­

gation admire le courage avec lequel 1rAutorité administrante stefforce d'aborder 

le problème de la propriété foncière. Nous reconnaissons également la discrétion 

qu•elle met à traiter une question généralement très délicate dans tous les 

Territoires sous tutelle, car elle affecte l'ensemble de l'ordre social à la base. 

Le Représentant spécial pourrait-il cependant nous dire si l'on accepte dans le 

Territoire l'idée qu'il devra:it exister dans une certaine mesure des ~ropriétés 

individuelles, et quelle p~oportion du Tanganyika serait affectée par une telle 

mesure? Si j'ai bonne mémoire, il nous a déclaré que cette politique, encore 

provisoire, visait à ce que la propriété individuelle puisse ~tre établie, lorsque 

les conditions nécessaires auront été ~.réées et lorsque le désir sren fera sentir 

dans le Territoire. Bien Gntendu, il est encore t::op t6t pour préciser ces 

conditions préalables, mais ne pourrions~nous avoir une idée de la superficie du 

Territoire qu'une telle modification affecterait? 

M. FLETCHER-COOKE (Représentant spécial) (interprétation de l'anglais) : 

Je suis heureux de m'entendre poser cette question, qui me donne l'occasion de 

préciser qtle, m@me s'il y avait des réactions unanimes et immédiates- en 'faveur 

de cette idée dans tous les secteurs de 1topinion africaine - et j 1ai dit que ce 

n'était ~as le cas - le Gouvernement ~urait encore à faire face à des problèmes 

d'ordre administratif considérables. Avant de pouvoir faire bénéficier les 
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A:t);·iç~iAs. de. t~tre~; "e • .:erQ'.e~i:é~-~. ~.g~t?nt. -enrègistrés àu cadastre, il faudra faire 

~~- ~-~le~é. q.es terres, ~'~!?su.r~r .d~ 11:J.dentité vér1t~b~e ~es_ ayants-droit, déter­

miner :ies contestations . po_ssipl~s, t~nir . copipte d~ 9,.~~s~ions telles que les 
• " r, • • • '.. • - - • 

servitudes, les droits river~ins, _et en général tpus _les droits afférents à +a. . 
• ••• 'i. " 

prop~iétê. Ces en_quêtes exigex-?ntr un personl?-el ... qui .. ~'existe pas dans le Territoire, 

et.P9'-W lequel.les fonds n'~xistent p~s non plua à.l!heure actuelle. 
' • t' ,. • • .- • 1 .... 
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M. Fletcher-Cooke (Représentant 
spe9ial] 

;iè'··pi.tis don'e at"firJnër qùe si cette pô!i'tigÙè? 'ès't ~nt(:!lrie·:·.:gran?,~ ,!'.ftesure 

··acëéptée; Ûn temps cdnsidêrablè sera. 1riéanmoihs :n:éèe·ssaire poqr ·].'élaborer. et· xa,:. 

··nréttie' en a'èùvre~ 'à m61hs J.que • des fonds 'provenant·rde ·:a.curées .sxtérfeu:res:nè ·.i,ermette 

1 1 aé-'cféléra.tion de ·11 exécution aii projet~;··, De manièt-e· plus .:pt'écise ,: il. y â. tr:,oia'···,: 

: .. r~gfons, dont je ne voudrais. pas èstime'r 11 étèndue; qui -efemblent :p:r:t€tes et· nous·~ a.vons 

tout J1ieu de croire que c • est de "ces régiô?l'S que viendi-a.ient les :premières. demandes . 

sf\~:ès·· mesur·es 'législatives passent ·à= l'f état de loï~, : · .•Je· veux parler- ,de. ~1a. région 
. ·:' .. ~. . ~ . . . . . 
:dü' ·Chaggala.na:; de éelle du Kilimanj'aro, de lé. région qui entoure· J3okeba, ·dans. ·la:/ 

Prbv:trice • dû !..ac; du'district ·ae Rungwe autour-de·,Tukuyu, dans :1a Provinëe•.des 

hautes'-te.rrefs • méridionales. Dans cès trois· régidils, la. condition préalable;· 

c I est-à-dire la stabilité de la propriété; semble exister· et c'est dt elles que. ,;l~.on 

;peut· s faWencii·e à recevoir lès premières ·:dê:mandes. liais, ce :processus demandera 

be~Übbùp dé·' temps, mîme si: nous •'ciE!vc;,n·s·;· éei gui~pottt'rait•·devenir nécessaire,·. 

nous contenter de reiëvés :•moins·;_p;réeis' tiei ces régions qùe: .. ceux que .nous exécutions 

normalement concernanif": J.éif:terrèeV·âtt 'Tanganyikà'. :: Sinon,.-i le proceasus. demandeva.i t 
un tei;nps. aµorm~lem~~~-::'+9n5.. , 

··M.: EDMON.ôs· {Nôü~ëllë-Zélilnae?,; (int-erp:véte.t>iott:>de.:.t.JJ.tuigJ.s.is)' : En· examinant 

les comptes rendus·1 dès• 'réurrl.tinsr:,au::·eôbàa1:1.,. •!Je: ·.remarmue· -G3U.1 à.l.plusieurs reprises 
,. ·•.. . ~ . 
d.ivërs représentants bnt- exprim:él'l ~ av-:ts· .:que :la s.iltus.tion· .actuelle.- du• oomm~r.g!e et 

des a.ffair.es dans le Territoire·· êt'à.it• peu satisfaisante à ·çert~in~ • éga.i-:da,, · 

p;p~cipe:l~ment du fait ,que le ~ç:,~erc.~. de ,c;li~trib.~t~on. est esse,;it:Lellement aux maine 
• . ,,,. . . • • .. • ' . • .. ' • • ... ~ • , t . 

de-,-;ta. c:omm~auté e.s.ia-J?-ique •... C'~·s~ là une qu~~t.i~~ gui 'a soul~vé ~•_i_l'l:t~~~~ ... au .... 

Cot}~e:Ll. à-.q.iverse~ .époques., et .il a été suggéré que les coopératives. ·de· ;~o~s-~mm~tion 
• • • • • • • t ' J " \, JI ' ~- • , • ... ~ • 

. aQiLen~.-~ncouragée~ et, .. en fa_;Lt,: l'.Autorit~ a.dmi~strant~ les a .~ncouragées .• 
• ' 1 • k • I ',. ~ ~ ..' I ._ • • 

Je: ... vo:ud,rai~ ~demand~. ,U:·~.epréaentant spécial s'il. exite .. au seii-;. d~ 1:a. co;mmu- . . • ' . ·••'· ... ,... . . 
nauté africaine un sentime_n~ .g1néra.l de jalous.!.e quaz:it à _ la. ma~~~e __ dont .. la 

communauté asiatiq"4e ,se~l~:~_en ,:J:ir.~;t;i.gu~ disposer du JJJ.Onppol~ de ç_~rt.a.~1?-s. commerces 
• • ' • • ' 'l •• ,. ..... ., • 

et s'il y a quelque évolution montrant que les Africains commencent à Joue:r un rSle 
' ' 1 .•. 

plus important dans ce secteur de l'économie du Territoire. 
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M. FLETCBER-COOKE (8epr,sentaut spé~iai) (interprétation de l'anglais) ; ... . . .. • ' \ ' 
Pour trai;ter d~ 11 aspect . général ~d!:? 1~ questionT Je -d:µs$ 1 g~. no1t1bre d ~ ,.Afri~nins du 

t .. • • • ' • • 

Tanganyika estinlent. ,qu':11 cpn.vt~neù"~it .d•~ccrott.r~ ~ct~ellemet1t la pp.rt d'ailleurs ,., . . \ ~ . ,.. ,, 

trà~ pe~ite q~fils occupent dans le commerce de détail de leur ~ays. ~is, au , 
• ,, .. 'l 11 ... • • • • 

:moment. -présent,. ·ce n1e~t .là, ;s~mble':t~11, guère plus gutun sentiment en ce sens que 
• . . 

très ~eu d 1Africain~ ont_révél~,leurs ~ptit~des.dans ce ftomaine. Ce n'est ~as . . . .. ' ~ 

-.néces.sa.;Lremen:t, de leur :faute ~tan·t donné . que la. communauté. qui détient en grande , . . .. ' . 
:partie. le commerce de détail a des s1~cles et des gé~é):'âtions d 1 expérience e.t. gu I il 

. . .. ,. . . . . 
est tr~s di.f~icile .à un nouv.eau 1.re~u~ .de s~établir de.ns ce domaine. Cependant, à 

.. •• t 

Chag~~nd,-:pour le citer è. noµveau, la·~+ès g;""ande majortté des boutiques de 

. •. <.!O.nune.rce 4e détail appa1"'tiennent à ,d~s AfriG.a.ins. . . .. . ' ~ .. 
• , . En·· seèond, lieu, ... j 'a:L _:eq.:ç.1é .ide. l ~ ~ugm~nt~~iq~, modeste ,certes 1 du nombr~ de ·. . . . 

soeiét~E? eoop~ra.tiv~~. de. conso-.tiQll.~.gµi a\.lgmen~e. q.' axmée en année, lesquelles 
• . - . i .. . . . . . .. . • ' . .·. 

• a!e,vèrent viable~ ... _ ... lJa,.ns, ;~ i-a.pp~rt 9-e.: 1957. ~µ _D.~:P~~e~en} .. d':1 ~èmmer~~ et de • • 
I' • , ... , ~--·· • • • 

11. t.ndustr:i~., _. q~~i;~ . q."9-es~iç~ ~~t tt~:f.y~~ .,q.~ .. la .. ws,~.~1-"~ : suiirant~ ; _ ,, . . .. • . ' . 

"On compte dans le Territoire ;4.ooo détaillants s.friêains;~environ dont 

·.beau.coup• .1>os,~s}.e_p,t'.•i_9,e§ .. ~ç.t1Qne. 49R~ t la. :i,1~~. P.!_: ~1~,~,e -~~-~-. ;;oo. shillings 
t ' - .. , -

•. et·~ gui· ne: ·tir~nt'.· ~-peu_ F~,:: ~uct.tn .. p~~~;;~e1.~e_ .. ç.e~t;7 ~n~~~P~,ipe .... Ce~ 

. magasins· .:sont~· souven~ ... uµ,~ simple ~~µe~~-.. ~~:une. prr;>pt:Lé~.1 ~gricol~. Le ~?tn~re 

de~ magasins b-ien .. gé):é~. ;es·t· ~~lp~u.t'~us.~me~t ~e1;;it .• t 
1 ·toinme: je l'ai ·dtSjà' dit; ·lés··capit·aux·exist'é·nt': gri'ce aux· :ronds de pr€t~;- ·dahs· 

les .. èa.s approuvés ài"in de :permettre··e.ux Mri'ca.ins de .s•étab'lir et de fonder ae;,. 

pet'it~s entreprises ëoYmnercia.les,' ma;Ls • je reconna1:s -'a.vec le représentant~ de: ·la 

Nouvelle-Zélande qu'il y à beaucoup à faire dans ce demain~ et que.le gouvernement 
powrait probablement faire plus si, en fait, les Afrteatns étaient pr€ts, lorsgu•il 

en ont la posslb:tl:Lté, à g4rer • leur comineràe aussi efficacement r que· '•leurs 

cono~rèri~é·asiatiques·. Teli n 1est ·me.lheurêusement pas le cas, êomm,a ·le ra.ppo:t;t 
. . . 
l'indique~ • 
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M. EDMONDS (Nouvelle-Zélande) .(interprétation.di i 1angl.ais) : Ma délégatio• 
. . ' , 

tient à. féliciter le Gouve:t·nel'.llent du Taµganyika. pour la clairvoyance dont il a fait 
' • < • 

preuv<=: en achetant 30. :pour 100 des actions de la. William.son Diemond Mines.. Le -

Représentant spécial pourrait:11 nous donner quelque indicatio~ quant à l'importance 
'• 

du prgt qui a permis l'achat de ces ~ctionsî 

M. FLETCHER-·cooIŒ (Représentè.nt 's'pé'cial) (interprétation ·de l'anglais) : 

Oui, les dispositions prévoient que le pr&t sera remboursé à raison des deux tiers 

sut' les profits que le gouvernement récevrait normalement en sa qualité d1action-
. . 

na.ire deo mines, c 1est-à-dire que ·,jusqu'à ce gue le prê't ait été totalement 
. . 

remboursé, les deux tiers des bénéfices qui iraient au gouvernement serviront à 

l'amortissement du pr$t1 tandis que l'autre tiers ira dans la·caisse du Trésor. une 

fois.le pr~ remboursé, la totalité des bén~fices·revenant au gouvernement sur ces 

actions ira, bien entendu, grossir le budget de ses recettes. Il est impossible 

d1indiquer ce que sera l'avenir de la mine du point de vue de ses profits, mais au 

cours des discussions on a conclu ces arrangements· dans l'espoir et la conviction 

que, sauf imprévu, le prê't pourra ~tre remboursé en huit ans environ. 

M. EDMONDS (Nouvelle•Zélande) (interprétation de 1ranglais) : Dans les 
~ ~ 

rense~gnements complémentaires so~~s par l'Auto~ité administrante (T/1428), je 

trouve une déclaration aux termes de laguel~e ~ no~veau système d'immersion 

volontaire du bétail a été appliqué. Le .Représentant spécial pourrait-il me 

dire si ce système s 1avère susceptible de donner de bons résultats? Est-il 

acceptable pour la population? 
' . 

M. FLETCHER-COOIŒ (Représ~ntant .spécial) (interprétation de l'anglais) ! 

Puis-je demander au représentant de la Nouvelle-Zélande de me dire où figure 

cettè observation que j 1auràis faite? 

M. EDMONDS (Nouvelle-Zélande) (interprétation de itanglais) : J'ai trouvé 
.......... • ' .~··~ 1 • • 

ce:tte déclaration à la ]e.ge 9 du document T/1428, sous le ti~re 0 Services 
t • ' ' } 

vétérinairesu. 
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M. FLETCHER-COOIŒ (Représentant spécial) (interpr1tation de l 1anglais) : 
. " 

Voici 1' historique du problème : .les autorités vétérinaires ont êstimé que 

l'immersion obligatoire ~u oétail, dans les régions où la fièV:t'e de la c8te 

orientale s~vit, constitue la seùle mesure efficace cdntre un retour des épidémies. 

Cependant, ainsi que les membres du Conseil l'ont appris en lisant la documentation 

ainsi qu'en prenant connaissance des renseignements fournis au cours de la dernière 

session, un certain nombre d'éleveurs se sont opposés à 1 1 innnersion obligatoire.· 

Ils ont prétendu1que la nécéssité de conduire à intervalles réguliers leur bétail 

aux lieux où se pratique l 1 imtnersion leur prenâit beaucoup de temps. Dans certaines 

régions - p~r exemple, à Iringa --le plan d'immersion obligatoire a fait faillite 

et la majorité des éleveurs ont refusé d'obéir, à cet égard, aux r~gles promulguées. 

Le gouvernement, tout en déplorant cette attitude et en persistant à croire q~e 

l' immer·sion de tous les troupeaux re!)résente le seul xnoyen de lutter contre la 

maladie., a.admis ... coillllle mesure de pis aller - que l'immersion n'ait lieu que selon 

un système de volontariat. Si ce système· ·nt est sans doute :pas de nature à prévenir 

le retoùr d'.épidémies de fièvre, il es-ë certain que les éleveurs qui auront 

volontairement procédé à l'immersion de leurs troupeaux seront moins touchés que les 

autres. L'opposition mànifestée par les éleveurs a été si vigoure~se que nous nous 
.. : ! 

sommes vue contraints d1 adopter cette politique. Nous espérons que si la situation 
~ ' . • . ' - : 

correspond_ aux J.)révisiop.s dont je viens de faire état et s .. ' il sr avË3re que l' irmnersic 

volontaire préserve r~ellement les troupeaw., cette pratique s'étendra au point de 

devenir universelle., tO\\'t, en restant volontaire. 

M. EDMOUDS (Nouvelle-Z~lande) (i,iterprétation de l'anglais) : Le 

Représentant spécial pourrait-il enfin me dire combien de pr~ts ont actuellement été 
' . 
consentis pa.r la Banque foncièrè ~ dea Africe.:tns. 

, . 
M. FLETCHER-COOIŒ {Représentant spécial) ( interprétation de. 11 anglais) : 

Je ne crois ~as avoir ces chiffres sous la main, mais je sais qu'un grand nomb~e 
' 

d 1Africains a profité de pr$ts de la Banque foncière. Les seuls éléments pris en 
. ' 

considération :pour l'octroi d'un pr@·t sont la solvabilit~ du candidat, son crédit 

et sa capacité de faire bon usage du prgt. Il n'est tenu aucun compte de sa race. 
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Mlle TENZElR {Belgiquè l : •• Les questions· qui ont 6t~ poséés au 

Représentant spécial et les ~épo~se~ extr~meciént· détaillées qu'ii•a donn:~es·· · 
réduisent cons+dérablement le nombre des questions que je voulais moi ... fu~me .:pos~·rZ-' ••• • 

.. :.... .~.' ~ -·_ •· ·i • • . 1 • • ♦ , • ~ 1' ' 

. Il ne ~'en reste que deux,· qÜi portent plutÔ't' sur des points de ola1•if:i.cati6rt~ 

La. pr~miêre concerne 1 ~ ~pàrgne. A ia page' • 23 du rapport :PO'Ur
0 

1957, il semble' : 
. : ' . . . ~ ~ . . . . .. ..~ ..... ' '. .. , . . ... "' '. . . .,. 

res~o~_~ir 4u l)etit ~e.bi:ee.u que nous trouvons que le nombre d'épargnants a· augmente 
. ; ,,. ~ .. . • . ' ' ' . 

d ~ ~e ,manière"· aiSsez sensible en 1957 par rappo:t-t à 1956; nia.'is • qûe pat contre 1e' · 
• •• ' ,; I •''. •. • • • • • ·• .. 

nombr~ des 'raor+tants déposés a. 'diminu~ • • Le Repr~séntant spécial pourrai t~it· nouf3 :. • 

donne~· d~j~ qu;lques chift'r~s r~Î~tif~· a~p·r~mie~s mois. de·•1958, qui' nous·· '' 
" ' • • • •• . ~ 1 • • • '.... • • • • • • • • • ... 

indiqueraiént la ten~ance'l En_ o~tre, le ch~:f'~re que· nous··a.~oris pour 1957 et·: 
- 1, ".. ' ' • • 

qui. indique une diminution des montants est-il à mettre· en· rele.tiotl e.vec le. • • ' 
, . • • . : r • .• • • , . . . · .. . . . . . . . . 

diminution des revenus provenant de l'exportation deeerta.ines matières :pren1ièrest ... . ..... , . \ :.• " .. . . 

M. FtETCHER-COOKE (Représeo'.ta.~t sp,cial) .:(interpréta.tioli de l'an'gle.is)···1 

Les.chiffres donnés ici se rapportent à la caisse d',~argne des FTT. Ils vont 
ju~qu' aJ· ·;l o·~t~br~ Î958' ~t ·ce so.nt les ehiffr~s leé. pïus· 'r~cents ~ dont· nous 

,,, •••• •. ,.. ·:· . • ••. • •' t ., .. • •• ' ..... i' • . •• 

diSP\)Sions. Il y a. eu 'ut1 peu plus: ae ·2.100.000 dép$t_è, \/répartis ~ur 107 e258 
d~tenteur.s d~ livrets. de caisse a~~pe.rgne~ ··A·i~si:,·· la.· te.ridarièe qui •.s'-'êta:tt 

- J ~ ." •• : ' . : - j ; ~ • • •• • ' .. • • • t • 1 1 ·. • ' 1. • • ' .. 1 ' ,., • 

manifest~e ~;upe.ravant s •e·st 'affirmée, à ·savoir qu 111 y a' une· âugmënte.ti()ri ·d.ù;. 
• •• • •• :1 •, • 1 

" t. • .• . ..' .• • \ • ' • • ) • • . .. • 
, ~ ' . ;.,. ~ . • ' • • . . . . ' •· . 'A • 

notnbre dt_epe.rgnants mais une ditninution de 1' importance ·aes dêi,ots • 
.t i • • , f .' c J' .,_ . 1 -' 1 ♦ : • ~ ' • • •• • , 0 f , • •' -,. ' ' O • . , O 

Si l 1Jn cherche les ra:lscns .. de· èettetend.ance, oh J;leU:t en r~'iever plti.sfeu.rs; 
'I!out d'ab·~'râ, i~- .croiss~ëe ~~-s. ~-6~:té-ëé~ .co'bp~ratives' â .fourni une sour<!!e·'d.é fonô!s 

à lm ~érl~i~ nombre â.e pe:r~onne·s qui,· âutre"r~ls, .sti ~erve.iei:rb • • ou atitaient 'pu 
·,: '· ' • • • • 1 • • .•• ' . :. : . • ·: • ' ' • ' • • • 1 : • ' 

~~ s~:rvir .., de 1~ caisse d'épargne des PJ:T. ;Ensuite, l'uriè des ·entreprise·s les 

• plus· ,réuesies du T~~ga.nyikà'. act~el est '1a: pÏ1enli~rè so~iét~ :perinaneinte de oonstruction 
1 '. ' • ~ ; : • ., , •, ,.. , ... 1 , • •• ~ • • • • 

qui. dorme a.ux petits ~pa~gne.nts -·~et un g:ràna. hollib,:e d'Africains 'Oitt··-placé· létirs' 

petites économies dans cette· ·e~ciéti ,.; -un··· intJrit plus avanta.g~ux que·: ceiu.i. 'que 

sert la caisse d'épargne. 

La situation de la caisse d'épargne pr4occupe passablement les autorités. 

C'est pourquoi une loi a été promulguée, qui exempte de l'imp8t sur le revenu les 

intér$ts des sommes déposées h la caisse d'~pargne des F~T. Cette mesure a pour 
but d'encourager les épargnants~ déposer leurs ~conomie~ h la caisse d'épargne, 
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et elle vise tout spécialement cetQC qui ont placé déj~ leurs économies dans 
d'autres entreprises, par êXemple dans la Soci~té dés 'bitiments ou dans une 
sociét~ coopérative. 

·Jè.dirsi.donc que, de façon génér~le, là caisse d'é~arsne ne désire pas faire 
' ' concurrence ·aux a'\ltres organisnies pour· ce qui est des dépSts, ins.is qu'elle a 

est:i.:tlië devoir servir.les intérêts des très petits- ~pargnants. Le fait que le 

nombre des petits épargnants.~ passé de 99.000 en-1957·à 107.000 en 1958 montre 

bien que cè sont' eux qui pl~eent leurs ~conoll1ies,.a la· câisse d• ~pa,rgne, les autres 
épargnants - c1 esti-à_:dire c~i:uc q'\il,i suivent--d1un pèu plus-près le ;pr~blèmè des· 

intér8ts qu'ils peuvent tirer,:de letWS placements"" p:référant·mettre léurs 

~conomies dans les .coopéra.tiVes· ou. dans-la. Société de bitiment •. 
Il serait trop t8t po\lt en tirë~• la éonèlusion q~e· 1.es chiffres -donnés ici; ; 

marquent une diminution du revenu des producteurs de produits de base. L'expli­
bation de ce :f'léëhiss~merit doit ·Stre ·_èlierchée· a:tlleurs.:·· 

Mlle TENZER (Belgique) : je • remercie Iê Repr~sentap.t spécial pour les . 
,· ~ • ' . ... . . .... • . . 

explica.tîons qu'il vient·• ;de donner· et ·je ·constate a.vec sa.tist"action. que le .nBmbre· 

de :petits épa.rgrÙints· ·:s, aècroît a:u 'ran.ganyika;• 

Voici' ma deuxi~me. question,'· qui :.c6neeihe, • la dimin'U:t~:Lon d:es . importation:·s; et· . 

notamment des importa.tions de·:produits textiles;, :pour l'année i9.58. ·Je.nie demande 
s:( .. _ cette diminution :peùt ~tre mise en . :PaJ;Sill.èle· avec :tes into:rma't.i(;)nB .qui no.us 

sôrit donn~es ~ la/·pa.ge :6 • du doo'Ùlllent T/1428,' ··contenant les J:1énseigne~ents • 

compiémèn'.tà.ires, sofunia· :par 11·Autori t,l a.dministrante. . On . lit,- dans. ce document,-

qué le !tiôuveau tarifr doùEJ.nier, ''qui :prévoit une ·a.ugmentatiÇln.' des. droite de. douane 

sur lss. v<3'tements et tissus impor~és., a .déjà eu :pqµr effet de::.stimuler l.a. création 
• t . • , ., - . ,. ,~ - ' ! 

d'une ·1nd.ustrie ·te:ttile e.u Tanganyika.''·••: Faut-;tl a&nettre que la diminution dei;; 

importations reprêsente-.déJà W1 résU.1:t;a.t de cette' mesure?. 
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M. FLETCHER-COOKE (Représentant spécial) (interprétatio~ de l'anglais) : 

Ainsi que les membres du Consej.l le sa.vent déjà, des discussions se sont déroulées 

entre le Gouvernement du Tanganyika et les entrepreneurs éventuels des usines 

textiles; ces discussions durent depuis quelque temps déjà_. mais nous sommes 

arrivés à un moment où il est devenu évident que si les droits de douanes sur 

les textiles ne sont pas élevés, les usines de textiles ne seront pas pr~tes à 

donner suite à leurs projets. 

Les droits ont donc été augmentés à partir du 1er juillet 1958, mais comme 

à ce moment~là les usines ne seront pas encore construites et que rien n'en 

sortira, nous avons espéré que nous tirerions quelques bénéfices des droits qui, 

en définitive, devront avoir un caractère de protection, dans 1tespoir que les 

textiles locaux seront meilleur marché. Pour le moment, ces usines n'existent pas 

mais nous avons pensé que nous pourrions utiliser ces sommes pour les services 

sociaux. Donc les droits cnt été fixés à ce niveau; les détaillants et les 

grossistes, comme je l'ai déjà dit, avaient des stocks considérables de textiles 

qu'ils ont pu répartir sans les remplacer en passant des commandes à l'étranger. 

Il est donc exac·b~ je crois, de dire que la diminution des importations de 

tissus à la pièce est due en grande partie à l'augmentation des droits de douanes 

et, jusqu'à un certain point également, au fait que ces derniers mois, pendant 

le deuxième semestre de 1957, il y a eu moins d'argent entre les mains des 

Africains intéressés au premier chef, en raison de la. baisse du 11rix des produits 

qu'ils mettent en vente. 

La séance est levée à 12 h. 22-
1 1 1 4 




